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Rapport d'actiuit,; de l'lnstitut des émissions jrdnçdises de id R.T.H.

Ordre du jour (approbation) :

Orateurs: MM. Falize, Parisis, M. le Président.

Propositions de dÙret (prise en considération) :

Mme Spaak-D:mis et consorts: sur b défense de la langue française

M. Bertrand: relative aux conditions d'octroi de subsidcs aux groupements pour
la réalisation d'études techniques

Communication de T'vi.Van Aal, ministre de la Culture fr,mçaise :

Orateurs: M. Van Aal, ministre de la Culture française, M. Je Président.

Demande d'explications:

M. Glinne: au ministre de la Culrure française sur
"

la coopération culturelle que
le Conseil de l'Europe et les Etats membres dc cc dernier maintienncnt avec
l'Espagne franquiste et sur l'opportunité, pour la communamé d'expression
française de Belgique, de concourir à la suspension complète de ladite
coopération, au moins dans ses effets sur notre eommunauté, aussi longtemps
que l'Espagnc ne sera pas rendue à la démocLHie ù;

Développement:

Orateurs: M. Clinne et M. Van Aal, ministre de la Culture française.

Dépôt de deux projets de motion

Question écrite auec riponse orale (report) :

M. Defosset: au ministre de l'Education nationale concernant le refus d'officia-
]iser le demi-jour de congé que, sur ]a suggestion de la COJJlmission française
de la Culture de l'AggJom0ratiol1 de Bruxelles, plusieclfs pouvoirs organisateurs,
et notamment plusieurs communcs de Bruxelles, ont accordé à leurs écoles
le 26 septembre, à l'occasion de la fête officielle dc la comml1lul1té culturelle
française de Belgique
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Présidence de M. Lucien OUTERS, Président

La séance est ouverte à 14 h 30 m.

~/IJV1.Barbeaux et Urbain, secrétaires, prennent place
au bureau.

Le procès-verbal de la dernière sé;lllcc est déposé sur
le bureau.

EXCUSES

Demandent d'excuser leur absence il

séance;
la presente

MM. Baudson, Bertrand, Desmarets, Hubaux et
E. Lacroix, en mission à l'étranger; MM. Dejardin,
Defosset et J anssens, pour raisons de santé; M. Califice,
:\ l'étranger; M. Donnay, retenu par d'alitres devoirs;
M. Hercot, pour raisons familiales; M. Toussaint et
Mme Verdin-Leenaers, cmpêchés; ~L L. Remacle, pour
raisons professionnelles.

- Pris pour information.

MESSAGE DU ROI

M. le Président. - Par lettre du 28 octobre dernier,
répondant au message par lequel nous L'avons informé
de la constitution de notre Conseil, S.M. Je Roi m'a
bit transmettre ses vœux pour le succès des travaux de
notre assemblée.

COMMISSIONS REUNIES DE COOPERA nON

M. le Président. - Mesdames, Messieurs, j'ai reçu,
ce matin, une lettre d'une certaine importance. Elle
émane de M. le Premier ministre et est rédigée comme
::uit :

"
Monsieur le Président,

"
Tout récemmcnt, j'ai encore Cll l'occasion d'insis-

ter sur le souci du gouvernement tout entier et le
mien propre de favoriser la relance du dialogue de
communauté à communauté.

»Dans cet esprit, puis-je vous demander au nom
du gouvernement de bien vouloir organiser une réunion
des commissions réunies de coopération culturelle.

» Comme premier point de discussion dans le cadre
de cet effort de relance du dialogue de communauté à
communauté, le gouvernement souhaiterait que les com-
missions réunies examinent le problème des critères
objectifs de répartition des dotations culturelles. Comme
vous le savez, jusqu'ici, cc problème n'a trouvé que
des solutions pragmatiques, d'année en année.

» Un accord à ce sujet permettrait l'élaboration d'un
projet de loi réglant le problème, conformément au veeu
du Constituant exprimé à l'article 59bis, § 6, alinéas 2
et 3 de la Constitution, et serait d'heureux augure pour
1.1poursuite du dialogl1c souhaité.

>,J'adresse une lettre identique
'1 votre

;\;1. J. Bascour, président du "Cultuurraad
Nederlandse Cultuurgemeenschap ».

» En vous remerciant d'avance de votre bienveil-
lante attention pour le contcnu de la présente, je vous
prie d'agréer, Ivlonsieur le Président, l'assurance de
mes sentiments de haute considération. »

collègue,

voor de

J'ai l'intention de prendre contact avcc le président
du Cultuurraad pour cxaminer qlland nous pourrions,
suivant le souhait de M. le Premier ministre, convoquer
les commissions réunies de coopération.

CONSTITUTION DU CULTUURRAAD
VOOR DE

NEDERLANDSE CUL TUURGEMEENSCHAP

M. le Président. - M. le Président du Conseil cul-
turcl de la communauté culturelle néerlandaise m'a fait
savoir que le Cultllurraad voor de Nederlandse Cultuur-
gemeenscha1' s'est constitué en sa séance du 21 octObre
dern ier.

CONSTITUTION DU RAT
DER DEUT5CHEN KULTURGEMEINSCHAFT

M. le Président. - M. le Président du Conseil de la
communauté culturellc allemande m'a fait savoir que
le Rat dcr dClltschen Kultuurgemeinschaft s'est constitué
en sa séance du 21 octobrc dernier.

COMMUNICA TION DU PRESIDENT

M. le Président. - M. Bertouille,
P.LP. fr.ll1cophone, me prie de vous
dorénavant la dénomination de son
suivante: "Groupe P.L.P. wallon-P.L.

chef du groupe
fairc sa voir que
groupe sera la
bruxellois ".

QUESTION ECRITE AVEC REPONSE ORALE

DépÔt

M. le Président. - M. Dehousse m'a fait parvenir,
hier, le texte d'une question écrite concernant le film

"Le Parrain, deuxième partic" adrcssée aux ministres
dc la Culture française et des Affaires économiques, à
laquelle il souhaite qu'il soit répondu oralement au cours
d'une prochaine séance publique.

Il sera probablement répondu à cette question au
cours de la prochaine séance de notre Conseil qui,
selon la rradition, sc tiendra le troisième mardi du mois,
c'est-à-dirc le 18 novembre.

QUESTIONS ECRITES

Article 63 du règlement

M. le Président. - Depuis notrc dernière séance,
des questions écrites ont été adressées:

Au ministre de l'Education nationale, par M. Lagasse;

Au ministre de la Culture française, par MM. Hou-
gardy, Duvieusart, Pierson, Gondry et Saint-Remy.

RAPPORT D'ACTIVITE
DE L'INSTITUT DES EMISSIONS FRANÇAISES

DE LA R.T.B.

M. le Président. -- Le ministre de la Culture fran-
çaise vient de me transmettre, ce jour, le rapport annuel
d':Ktiviré ~tabli pour l'exercice 1974 par l'Institut des
émissions françaises de la R.T.B.

Cc document est égalemcnt rransmis à MM. les
présidents du Sénat et de la Chambre des représentants,
conformément à l'article 24 de la loi organique des
Insrituts de la Radiodiffusion-Télévision belge.
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Quelqu'un demande-t-il la parole?

Personne ne demandant la j',L'ilc, cc rJpport scn
transmis à la commission dc la R.T.B.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. Je Président. - Au cours de sa réunion du
mardi 28 octobre, à laquelle les présidents des groupes
politiques avaient été conviés, le bureau, conformément
à l'article 23 dc notre règlement d'ordre intérieur, a
procédé à l'élaboration de l'ordre du jour de la pré-
sente séance.

La parole est à M. Falize.

M. Falize. - Monsieur le Président, je n'intervien-
drai pas au sujet de l'ordre du jour proprement dit sur
lequel mon groupe marque son accord. Je me per-
mettrai simplement d'intervenir quant il la bonne marche
de nos travaux et plus particulièrement des travaux en
commlss!On.

Je crois qu'il a été entendu entre les présidents des
différentes assemblées q lie le mardi matin était réservé
aux travaux des commissions du Conscil culturel.

Or, ce mcuin, il a bien fallu constatcr qu'un grand
nombre de nos collègues, membres de la Chambre des
représentants, ont éte; placés devant un choix crucial et
parfois impossible. En effct, la Chambre des représen-
tants avait convoqué aujourd'hui la commission du
Budget à laquelle assistent tous les présidents des
commissions, la commission de la Prévovance sociale,
la commission dcs Classes moyennes, la c~mmissiün de
l'Inrérieur et la commission de l'Education nationale oÙ
devait être soulevé un problème extrêmemcnt important:
celui des ingénieurs-techniciens.

Dans de telles conditions, les membres du Parlement
et ceux du Conseil cultllrel se trouvent devant des diffi-
cultés incxtricables.

Je souhaiterais, Monsieur le Président, si cela n'a
déjà été fait, que vous interveniez lors de la prochaine
réunion des présidents d'3ssemblée pour que pareille
situation ne sc reproduise pas.

En effet, songez à l'importance du projet de décret
qne défendait :VI. le ministre de la Culture française cc
matin à la commission de l'Education permanente, et
vons admettrez qu'il nous est impossiblc de faire du
bon travail dans de pareilles conditions.

Je profite de l'occasion ([ni m'est donnée pour regret-
ter que nous ayons reçu, il y a 48 heures à peine, une
convocation pour assister cet après-midi à la commission
de la Politique générale du Conseil culture], alors que
nous avens il notre ordrc du jour une communication
de M. le ministre de la Culture française. Sans doure,
cette communication sera-t-eHe terminée avant que
s'ouvre la réunion de la commission, Il n'empêche que
de te!Jes complications :,ont extr,:mement préjudiciables
à ]a suite de nos travaux. Je souhaiterais que notre
aSfenlbléc ~~Cprononce ~~\'Ccve)l1:;--- Lt elle le fcra~ je n 'cn
doute p.:1< pour que dUL'i:,1V:1I\{" soit respecté
l'agenda des juurs de réunioJ, do: notre Conseil culturel,
(Applaudissemcnts.)

M. le Président. - Te ricns
"

Lls';urer l'IL Fabe et
à lui dire que je partage" enrièrc:11cll t ses préoccupations,
tont au 111üins en ce qui conccrne1c p!"CHlier point
qu'il a évoqm'.

Lorsque j'ai appris, hier 11'c1t;n. la convocation des
commissions de la Chamhre, le Conseil culturel est
intervenu directement auprès de la Chambre pour
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demander des cxplications et souJigner que ce n'était
P'IS conforme aux accords préalablement conclus.

Les _,xplicalions quc nous ;,vons obtenues consistent
;\ ;1J1églier la volonté d'accélérer le vote des budgets,
du,] Ll nécessIté de convoquer les cOlllmissions; pourtant
celte expJicatioll ne me paraît pas satisfaisante.

t'-!otrc dé111;.uchc a tout Je Illênlc cu pour résultat de
L:irt' ~ln!ll1k.. le'":. ,~~n;-:lÎni'-isions de cct ;1.près-lnidi.

:\1. FaJw:. y c01ilpris la C0111'1115sion du Budget?

M. Je l'résident. -- Uell, Monsieur ['alize, tomes les
COll1Jl1ÎssiÜllsont été annulées.

J'Jé~1l1n10i!1s,(insisterai à nouveau
réunion des présidents pour que
cr~:: plu:~ de tels préCl~dcnts.

lors de la prochaine
dorénavant on ne

Je sliis heureux que vous me donniez l'appui du
COilSL,il CUlturel pour CSSJycr (fobtcnir satisfaction.

! el p,lro!e est ,1 NI. P;lrisis.

M. Parisis. -- MonsiCllr le Président, j'aimerais
apporter ici Uil élémcnt d'information.

La œi11mJssion ciu Budget et celle de la Prévoyance
sociaJc forment ensemble line commission réunie dont
les I11c;n"les sont. en fait, ceux de la commission des
Fin;1Ilces. Depuis pIns d'une semaine les chefs de groupe
~~',',(;:',L'~'l~'lH pas ;HIX rl'llf1i()a~.

~',i L COJlll11is,ion de la Prévovance sociale a été
c(Jil'.'oquéc' en même ten~ps, c'est il 1;\ demande des chefs
lk gnJl1pe de l'opposition qui souhaitaient que les deux
COll1i1:i'-;,l;Îouspuissent statuer en 111êJnetCll1pS.

)nslju'c\ l'n'scat il avait toutdois été entendu entre
pn.:'sidcnts que ja conlHlls:Üon des Finances pouvait siéger

:~<'nlC )I.HIrq:!c Je (~oilscij culcurcL Fil cc qui concerne
L1 c()1l1nlis:-:ion du Budget, elle n'a, à nlon avis, aucun
rq;j'ochc ~\ recevoir.

Iv!. Falize. -- Monsieur le Président, permettez-moi
de répondre brièvement à M. Parisis.

S'il l'nit l1éce~'saire que les membres de la commis-
sion de 1:1 Prt'vo\ancc ~;oc.i;:de se réunissent en mên1e
temps que les m~mbres de la commission du Budget,
el si cch a ,:té dennmk, comme vous le rappelez
Monsieur Païisis, p.\l' les chefs de groupe de l'opposition,
encore l','lt-il clé de la moindre décence de ne pas
organise! cette réunion Je jour oÙ se réunissent les com-
missions dlJ Conseil culrurel. (Applaudissements sur les
b,mcs socialistes.)

M. le Président.
problèmes ne sont
cl'pel~dant qu'un tel

- J\lescL1mes, rd essieurs, les
pas nécessairement liés. Je

incident ne se produira plus.

deux
crois

(l~L~l1t ;111 dl'l1xièlne point~ ~1 savoir la convocation
ci, lel commission de la Politique générale cet après-midi,

,,'cU'; \.():'~; ~}ulÎ\'iCl1drc/. qU1l1t1C 111odificatlon de la compo-
silion cÎc' ceLe commission a été suggérée lors de notre
dl miére sl';mcc, La réunion de ce jour de ladite com-
111:~:S1q~1:1 ohjet principaJ d'entériner cette Inodifica-

Lon. )i l!rge;Jt de Je Lirc, ë;lr il appartient à cette

cnm"Ùss'on de procéder dans !cs pruchains jours à la
v!;nlibtiol1 des budget<;, La réunion de cet après-midi

('::-c f~;n: (';HlrtC. T'~uns P;l'/Ol1S prévue pour(
~1('i:r(" :;('UicnH?J1: ,1fln de pCI"!11eltre à ses 1l1Clnbres

,1:~; ~'1i(_~~'..'h l.\il!F,",unicJ.tiC\1 d~ ~L le Hlinistl't' \Tan Aal.
Si r:clJ'-'.ci n\~~~;_1itp,l~ tCrln:née 21 16 hcures, ladite (,Offi-

nl: -,}(;11p(~l:rrJ_ir sc d'unir un pcu p]us tard.

l',,'; d'observation?



Il en ser:1 donc a111S1.

Quelqu'un demandc+il encore Ja parole quant il
l'ordre du jour ?

Personne ne demandant ]a parole, il est adopté.

PROPOSITIONS DE DECRET

Prise e1l considéraion

M. le Président. - L'ordre du jour appeJle la dis-
cllssion sur la prise en considération des propositions de
décret sHivall tes:

1° Proposition de décret sur la défense de la langue
franpise, de JAme Spaak-Danis et consorts.

Quelqu'un demande-t-il la parole?

Personne ne demandant la parole, Ja proposition de
décret est donc prise en considération; je vous propose
de l'envoyer ,\ la commission de la Politiqne générale.
(Assentiment.)

Il en est ainsi décidé.

2° Proposition de décret relative aux conditions d'oc-
troi de subsides aux groupements pOlIr la ré:1li'ation
d'études tcchniqucs, dc M. Bertrand.

Qllelqu'un dem:mde-t-il la parole?

Personne ne dcmandant la parole, la proposition de
décret est donc prise en considération; je vous propose
de l'envover il la commission de Ja Jl'lInesse et de
l'Educatio~ permanente. (Assentimcnt.)

Il en est ainsi décidé.

COMMUNICA T!ON DE M. VAN AAL,
MINISTRE DE LA CULTURE FRANÇAISE

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la com-
munication de :\1. Van A:11,ministre de la Culture fran-
çaIse.

La parole est au ministre.

M. Van Aal, ministre de la Culture française. -
N!onsieur le Présiden., mes chers coJlègucs, hl comm11-
nication que je fais ~l1jourd'h!]i me donne l'occasion
d'exposer dev~nt vous 11n premi"r hilan d';1Ctivilc's
depuis un an, n1ais :J.11::siune inrroduct iOll ;\ :-)üS futurs
ckhats.

Comme le ;.i<,nalait Je Prcmier ministre ;1 v a quel-
ques sem:'ines, ii y :1 Ul! temp:i pour semer. il y <i un
temps pour récolrer. Dep:Iis un :'.11, nous avons fait
avancer un certain nombre de projets qui, :111fur et
~l !l1CSt!ie, viennent t-;l1rle burc:J.u du Conseil.

C'est ainsi 'Ile'iI y :1 quinze juurs, j'ai déposé le
projet de décret fixant les condiriol1s de rcconnai:is'1I1ce
et d'octroi de :iubventions aux organisations d'éducation
pCr1nanentc de~' J.cluhes en génér~l, et aux organis;ltiolls
de prOlTIotÎon SOclo-c1lturc11c des tr:1v~1i1Jcurs.Cc Iratin,
Cd conHni',siol1, nous cn ~n"ons d'J.!llcur:c:; dî';;,cut(:

En réa1iré, les intent'o1]'; que j'expril11;~i:; il y a un :111
se concrétisent <H.1jül1rd'hui en projets de ck(j"ct.

Je C0111ptc, dU CO~~f:;de cet exposé, l.1rc..;scr un il1,ccn~
tJ.jre de cc qrii est fait c't est en 1T?.111de sc falrc~ nl~1is
(~gale!neet V(~)l::; dire Ja conception plné].::l.~' de n01"rC
~;c1iol1 et les objectifs HLljCllfs qui sont les nÔtres. -'--\u
lnDrncnt oÙ nous chCÏ\..:hn!~s d.: nCl1\:?a~~>: l~lndè1cs de
Lcoissance ('cc:nonÙ<r1:' ~H1 r:HH11êlH oÙ nous pn:Jlons
Lon~;cient.:c des ljnll~C'.; d'une ccrLline \()::i(.~t(: 111~l~éri:1-
liste, la dénLlfche cll1tu[cI11~ prend tc~lltc ';0:1. îrnportJ.ll'-'C,

NOl!s constatons que h culture est essentiellement
bLll1ché(~ sur la \'ie, qu'elle porte les espoirs et les aspi-
r:llions de cluclln, qu'cHe est !a promotion des individus
et des grcHïpes.

Nous U)IlSL"OIE que le'; activités cu!curelles permet-
tent il l'hoillme de micux sirucr par rapport il lui-
~llênL~ d~I!l:'; Je C<ldre (LH1S JcquC'l il vit.

('est pmli"!:{uoj
çJ~.îon pcrn::;111C)ltc

popu1airc.

i'cli \0111u dOlJiier la priorité il l'édu-
et plus jJJrticulièremcnt il l'éducation

Cette \'o1ol1té s'inscrit ,Lm,; d(;s décisions bilc1gétaires

que je VOUi dem(\Jlckui d':1PDru,I\,cr. Alors que la pro-
gression rnoycnlle (h: bridge::: de 1:1 Culture sera, en
1976 de Î 9,5 p.c. en moyellne, la section" Jeunesse et
loisirs ", ou; comprend les postes budgétaires réservés
:\ l'é.dtKJt!i)n pernl~lnC!-:tc" conlL~ilr:~ une aUhil1Cntatioll
de 1'ordn.: dl~ ,17 p.e. Je ne (Olnptc p~l,S,d~l11S

~

ce chiJfrc,
les ';O!}",il1é'S impon;l11:cs quc la ReT.B. conS;lcre il des
<,'Ill i~\ iOli~: ,1' L'tl UC'}ii 0]1 11cr !llJ 1-:l'i~ [!,',

1>,; p:oic.t d~ ckerLl S:.-JI"les JEOUVC11ll'IlL; volontair('~~
(rl~dlh:~-l-i101'1 p"-Tnl;:-dH:~îHl\ cn génér:11, ct les j~lOllvenlcnts
d'(:ducl~i()n p':linanL'ill'~' dc',; rrav~lijlcllrs, cn particulier,
,U!lq-iH:C L1 \~k de voCne de LI politique que je viens

,;'C"'J1l':,. L L. projet de décret vient (l't'tre déposé sur
le ]i:.~I-~'~11Jdu C:nn(:cil cuILurc1. C'c-t L1 concrétisation
d'u!l des points csscîlliels du pro,~';r~1!Tlnle gClllvclT1Clnen-
:-:11 q!.-IÎ nli.:IHionl1C:

La n(}1i~iql1c cnhL~'ClJc se L'f)i1s~r1.lira sur base de
L. d,";n1';(~r:1~i~.atiotli t:~ l'cncadrcrncllt SO(.i.c-cult1ircl ct
sur I\:"dL~'~";11iol1pCr;Y'~1tl::ntc, en favcur. tout paniculièrc-
n1C!1~ dc:~ n:ui~1~; favorisl:s en cc dOlnalnc. >, Ce projet
lk dl'cr<~t, c';-,s~ ]:1 prolYlo;Îon d'i.JllC nouvelle politique
C1!IIUrcllc, d\1J1C i10uvd1c équit(~~ d:II1S le dOrilainc cul-
n:(cl.

A cÙré de la poEtiquc qui c01yisrc \ soutenir la
prndL1Cl~Un de bicns cu1tlJrcls, les o:l1vrc; d'art~ les œu-

vri~''; ]ittl'T~Ùrcs, cr J'a cc l'.,) ,'; ces hicns -- politique des

théCltrcS et des musb:; --
]a perspective du dècret est

de donner son pLin t'!1:li1ouissem::1H 01 la cult\!re-'lCtion.

La n;i tllrC:1dion e;1 un concept qui désigne l'en-
sCll1ble des :lctcs qll\1n brOl1p'~' d'hoilnncs ct de fenl111CS
P~)~j\: pour nl;l'hrl~~cr ks prchJènles de la société et de

Ll vic. ProcLÙtc ~\ 1)intr~ri{:lIr d'un groupe qui a un projet

~'t U1IC "o,'olo11té d';u!ir ';"ur L! soci{~~, Ll culture-action
cS! 1'instru;nent- co1î~ctif que grO\1pc ~c donne pour
progrc';scr et réaEscr st'\; objcc.i{;). l.e projet de décret
l'('I::)11tL111. Ll v~1]Cl1r de b c:.iht:ïC<1Ctioi1 propre aux
(Lvcr-; cl1g(lgcn1cn~s et culturels des org3-
l~i::~1t!ons d'l'Juc~1::-jCJn r\Cnn~1ncntl. ct fournir il chaquc
org:tnisatiol1 les 1110jTnS lui !Jennett ant de réaliser ses
ur1~.!(\n';.

D!~'s quc LI <', C0111111ission d\:..1UGltionpennanente»
Je décidera, I:UUS étudierons doms Je détaiJ ce projet de
décicr ou: nous raprn:oche d'une dénlOf.:Tatie culturelle
que nO~ls ne P01l!"J"(.'nsvraiment réaliser quc lorsque
chau\!e gnnlpe poss~dn'l Jes vlTit:rbJes moyens de définir
bi-même et de rbliscr lui-même, et ses intérêts, et sa
polirique cultureUc,

"Vbis, dès il prc'se11l, je vous dis qu'il s'agit d'un
dé'cret intére,.sant les organiso:tions d'éducar;on pell11a-
nente des adultes, en général, mais égaJcment, les organi-
sations de promotion socio-cllltmel1es des travaiUeurs,
c'est-il-dire, des sa]ariés, des appointés, de petits indé-
pC!lcbnts qui nlont cu ni l'occasIon, ni la ch:1t1ce de
[""ser r'H j'université.

/:.i.1trc projet de dl'crct, celui cnnccrnant la R.T.B.
:\pprouvé en Conseil de~, mi1,\istres, il sera déposé s~r le
iYl:;~'_'all de votre as~cn1bJ_~'e ~l:';Jc nlOIS piochaI!l, CTest-

'(:1~'C dc:, qt:c le l(~nsC;, ,J LLH rClldr~l ~:()n ~iV1S. ?\Ol1S
;H1n,ns j-Ollt ~-\ l'heure 1'occasion d'entrer dans le détail

du projet qu' s';Hticule autour de quatre points: auto-
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nomie, responsabilité, dialogue et régionalisation. Il a
l'ambition de donnet au personnel de la radio-télévision,
un outil p1us moderne et plus efficace au service de notre
eommunauté dans son unité et sa diversité.

Troisième projet de décret: ]e projet organisant les
services publics de la lecture et des bibliothèques publi-
ques, qui part d'une intention identique. La ,,]oi
Destrée» de 1921 a donné le goût de la lecture à un
public très large. Elle eut incontestablement des effcts
bénéfiques. Ici, aussi, il convenait de moderniser l'outil
et de mieux J'adapter à nos objectifs cuJturels. Il s'agit
en premier lieu de définir la bibliothèque publique. Poi]r
nous, les conditions essentiel1es sont: accessibilité à
tous, prêt à J'extérieur ou consultation sur place, esprit
d'objectivité présidant à la constitution du fonds de
livres et son ajustement aux besoins de l'ensemb1c de la
population qu'cl1e est appelée à desservir.

Un service public de la lectnre doit être l'instrument
privilégié de l'éducation permanente. La lecture de
délassement, sans disparaître totalement, cède le pas à la
lectLJre de formation, de documentation, de recyclai"e.
Les besoins d'aujourd'hui exigent dcs col1ections de
base, des ouvrages de consultation, des documentations
scientifiques et techniques, l'accès à des ouvrages rares
et coÙteux. Cetre évolution s'accentuera.

Chaque bibliothèque considérée isolément ne peut
contenir tous les ouvrages sc rapportant à l'ensemble des
connaissances humaines. Seule une aide mutuelle entre
les bibliothèques est de nature à porter remède aux
inévitables carences que l'on constate. Cette pratique
postule une hiérarchie des bibliothèques }Jubliques, ainsi
Qu'une certaine spécialisation dans la }Jolitique d'achats
de livres. l.a hiérarchie envisagée se présente comme
une sorte de pvramide COTllDortant de la base au som-
met des bibliothèques publiques, locales, régionales,
centrales, itinérantes, spécia1es et un centre national de
lecture publique pour la communauté d'expression fran-
çaise.

Voilà les grands principes
qui, encore une fois, renforce
l'éducation permanente.

Quatrième et cinquième projets de décret: ils con-
cernent la jeunesse.

de ce projet de décret
notre objectif premier:

Un projet de décret fixe les conditions de recon-
naissance et d'octroi de subventions aux organisations
de jeunesse. 11 vise essentiellement ;\ soutenir les orga-
nisations volontaires de jeunesse de manière à leur per-
mettre de poursuivre leur action.

A l'examen de critères stricts, J'Etat couvrira les dé-
penses de personnel employé ;\ temps plein à concur-
rence de :

- 90 D.C.pour le premier permanent;

- 75 p.c. pour le deuxième, le troisième
trième permanent.

et le qua-

En ce qui concerne les travaux par" projets ", il
est prévu dans ce nouveau décret que pourront être
reconnus au titre de groupement de jeunesse, après
avis motivé au Conseil de la jeunesse d'expression fran-
çaise, des associations ou groupes qui, sans répondre à
l'ensemble des critères déterminés dans le décret ont
une activité conçue au profit des jeunes et réalisée de
manière suffisamment large pour justifier la reconnais-
sance de leur qualité.

Cette reconnaissance est tett1poraire.
renouvelée tous Jes deux ans. EJie peut
tout temps.

Le second proier intitulé" ccnrre de jeunesse" est en
voie d'achèvement.

EJie doit être
être retirée en
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de subsi-Il prévoit les critères de reconnaissance et
di:lt:on de cinq lieux de rencontres de jeunes.

-- Mais je veux tous vons les annoncer.

Encore un projet de décret. Il a pour objet un sec-
reur imporLlnt dans notre vie culturelle: le théâtre.

A tr:1Vers un décret cadre, n011S allons essayer d'ana-
Ivser les différentes forme, de théâtre cLlns une même
!~erspective et en tenant compte cI'une approche globale.
Le thdrre proFessionnel ne peUt être dissocié ni dn théâ-
tre amateur, ni du théàtre dialectal, ni du théârre de
l'enfance. cela forme un tout.

n s'agit de donner plus de force, plus de moyens au
théârre tant au plan institutionnel qU':lU plan financier,
d'assurer un sLltut social aux travailleurs du spectacle,
d'encourager b diffusion, notamment par la décentrali-
s:uion, de }Jrnmouvoir la recherche de formes et d'ex-
pres<üns nouyclJcs, de s'mrenir Jes compagnies et de
révéler les talents nouveaux. En ce qui concerne le théà-
liT }Jrofessio,mel : les quatre catégories existant à l'heure
actuelle sont ll1:lÎntenues, c'est-à-dire:

- Le Thdtrc national dans sa conception du théâ-
[rL'-service pub1ic;

- Les théôtres . agréés. avec une assurance de re-
cOllnaiss:lllCC 2l 10ng ter;~1e;

- Lcs thé~tres subventionnés aycc une reconna]s-
Sdnce à court terme;

- Les" jeuucs compagnies" : il s'agit dans Jeur cas
ci'aides à 1a d:alisation de projets concrets, accordées
par semestre et sur ba:ie d'un programme.

Tous les théàtres seront conventionnés en vue de pré-
6ser les tenne'; et conditions de leur mission, ainsi que
1':lp}Jui des services et des pouvoirs publics.

IvIais le champ de ces conventions variera selon ]a
C:lt\";orie des théàtres et en fonction des conditions de
financement.

Autres projets de décret; dans le domaine sportif,
cette fois.

D'abord Je projet de décret relatif aux subveutions
destinées :l favoriser la pratique des activités physiques,
des sports et de la vie en plein air par des handicapés.

Ce projet de décret est déposé déjà sur le bureau
,hi Conseil culturel de ]a cOl11nHlIlauté française. La
«omm ission c:es Sports :1 inscrit cc dossier à l'ordre du
iUUf d'une prochaine Sé;lI1CC.

L'imé,;ration ct le reebsscnKnt social des 1110111S
valides d;entre nous doivent être l'une de nos préoccu-
pations prcll1ièrcs.

Il me semble que la pratique du sport par les han-
dicapés est un moycn de !cur intégr:ttion dans notre vic
et nne possibilité indiscur:lb1e de recJ:lssemeJJt socio-
CC(Jl1()lllJl111C.

Ce projet de décret prévoit: l'allocation de subsi-
des ,)our les moniteurs, unc intervention dans les frais de
déplacements :1lJX compétitions, l'octroi de subventions
Cil m:~'.ériel :: J()() p.c. et une participation aux fr~,is
d'organisatio!l Ge G1111pSsportifs.

Autre projet sportif, celui qui fixe ics conditions de
n::conn:li"ance cles fédérations p[()\';nciales qui ont pour
btlt d'encourager !'éducation physique, 1a pratique des
s!'Jorr:, cr dl' la \'i~ en plein :lir ainsi que les conditions
d'octroi de subvcntions de fonctionnement à ces fédé-
LITic:1:';. [-l' dé'pÔt ,\ court tenne de cc projet de décret
permettra de compléter l' arrÙé roval du 5 février 1971
~1l1ifixe Je;.>conditions de Tecnnnaiss:1l1cc des fé(k~rations
t;ationa]es. En effet, il cÔté' des fédérations nationales, il
existe des fédérations sportives Cjui limitent Jeur rayon



d'action et leur effort de regroupement à la WalIonie
et à BruxelIes. Il me semble qu'au niveau de la recon-
naissance et de l'octroi des subventions, toutes les fédé-
rations sportives, qu'eIJes soient nationales ou locales,
doivent être traitées sur un pied d'égalité.

Le sport scolaire ct universitaire occupe une place
prépondérante dans l'éducation sportive de notre jeu-
nesse. C'est la raison pour laquelle, très prochainement,
je déposerai, Monsieur le Président, chers collègues, un
projet de décret réglementant les subventions aux orga-
nisations scolaires et 11l1iversit:Jires.

Dans 'le même temps, nous avons décidé de donner
une nouvelle impulsion à l'action menée depuis 1972,
en vue de promouvoir ta pratique de ]'éducation physi-
que dans l'enseignement fondamental.

A cette fin, et en étroite collaboration avec mon col-
lègue de ]' Education nationale, nous avons installé
une commission pédagogique nationale regroupant les
inspecteurs de l'Education nationalc et les inspecteurs
du département de b Culture française.

En effet, s'il cst normal que l'A.D.E.P.S. soit à la
base d'une action favorable à' la pratique sportive par
les enfants de 6 :1 12 ans, il est nécessaire, pour que
cette action soit féconde, qu'elle recueille l'adhésion
des responsables de cet enseignement.

Voilà une part des projets de déeret, une dizaine, que
je vous proposerai d'ici à quelques semaincs, ou à quel-
ques mois. Mais je sais qu'il y a d'autres problèmes
que nous devons rencontrer, particulièrement ceux que
posent la protection du patrimoine, c'est-à-dire la néces-
sité d'une législation; et puis allssi ceux que posent les
relations culturelles internationales.

Nous v reviendrons dans un instant, si vous le voulez
bien.

.

Je voudrais maintenant vous dire quels sont les prin-
cipes que vous retrouverez d'une manière ou d'une
autre, à des degrés divers, selon des modalités différen-
tes, dans tous les textes qui vous seront proposés.

Premier principe, priorité aux hommes et aux fem-
mes. Il faut garantir aux institutions et associations
culturelles une sorte de "cadre" de personnel qui
entretienne leur dynamisme.

L'intervention financière des pouvoirs publics doit
assurer à ce personnel un statut social correct. Il est
indispensable que cette intervention financière respecte
j'autonomie de la politique du personnel des institu-
tions et des associations.

Cette préoccupation est constante dans les divers
projets. C'est le cas des projets concernant la lecture
publique, les centres culturels, les mouvements cie jeu-
nesse, le théàtre, le fonds d'éducation populaire. Cet
objectif sera atteint par l'attribution de subsides-
traitements, en veillant par un contrÔle strict il ce que
ces sommes soient effectivement versées au personnel.

A propos des animateurs, il est indispensable d'unifier
leurs conditions de rémunération. Dès cette année, les
animateurs et pcrm'1l1ents dcs maisons de la culture, des
foyers culturels, des maisons de jeunes, des mouve-
ments et organisations volontaires et des ccntres créatifs
seront subsidiés de façon identique: plus ou moins
200000 francs. En 1976, cette subvention sera portée
à 280000 francs. Pour rappel, en 1974 le subside de base
était de 90000 francs.

Cet aspect (in~ncier est important, mais il faut aLlssi
que les animateurs jouissent d'un contrat-type afin de
leur garantir un statut qui reconn:1isse !cur partieubrité.

Et puis, il y a l'importance capirale de la formation
des animateurs, la sélectjon des programmes de forma-

tion et les critères de subsidiation qui sont les dches
priorit:l1res du c:.F..P.A.C. Le Centre expérimental pour
1:, Formation et l'Animation culturelle doit et est en
t,-ain de réaliscr cc travail.

Priorité aux hommes et aux femmes, mais
é,~alernent il l'cfficacité. Dan'~ bien des secteurs,
d\nstitl1tionnaliser, il convient de travailler par
(ela permct plus de souplesse.

priorité
au lieu
projets.

Les principes d'application sont les suivants: les
pouvoirs publics apportent un soutien logistique; des
conventions sout pJSS':TS pour des programmes déter-
minés, et dans ie dessein d'éviter tout arbitraire, un
org'1l1e consultatif est associé Ù la négociation de ces
conventions.

lin cxemple : ic jeune thé:ltre. Le but est d'cncou-
r:iger la recherche des auteurs qui souhaitent faire
('U\'re en dehors de la tradition ainsi que les réalisa-
tions originales des jennes animateurs, et, d'une manière
générale, de promouvoir les formes et les expressions
les plus 1JollvelIes er les plus libres du théàtre. Il s'agit
dc sOl!fenir financilTement !cs initiatives intéressantes et
no;) p:1S d':tugn~entCl' le nombre de troupes subsidiées.

Une commission consultati\'e a éU2 installée pOll!'
,!ider le minisrre d:1m ce rral'ail de prospection et de
n""!11otion des" piouniers culturels ". Cctte attitude doit
s';"tendre '1 tous les aspects du travail dramatique, qu'il
s"lgis:'c du répenoi:'e de la dramaturgie, de la mise en
':c(:ne, de b décor:1tiOI1 ou du jeu des acteurs.

,~';ê;ne déT'larche DOur le cinéma olt la commission
de sc'lection de films, les jurys du grand prix du scénario,
hien!,"t dll scénario de films pour la jeunesse nous aident
;1 d(~col1vrir les réa1isatcurs, les ~lutcurs qui nous pcrmet-
!Tom, je l'espère, de trouver la l'oie d'un cinéma belge
d'expression frJn;~aisc.

line cellule de production ser:1 chargée principale-
l11ellt d'ex:lIninel' !es implications budgétaires des projets
qui me SO!1t soumis et de suivre la bonne fin des aides
qui ont ét,.; accordées.

D.'l11arche simiLlire que celJe arrêtée dans le décret
Sl,r l'éducation populaire. Une fois ['autonomie des mou-
\'emet,"; respect'2e, il faur permettre la réalisation de
pro:cts qui sereut définis p:1r eux, selon leurs objectifs
cultuels prioritaires. C'cs projets contribueront à l'exis-
tence d't:ne culturc populaire. Le Conseil permanent
de la promotion sDcio-cu]rmelie dcs rravailleurs sera
c'h:ngl; de rcconn'lltre h valeur de ces projets.

Je signalerai enfin la crt-:1tion d'un "Conseil supé-
,icur de,; lettres dialectales de \X'allonie

"
qui aura comme

!llissi'Jl1 c1'cl1coLlïagci et de soutenir ]a production
d'c'uvres de v:11eur capables d'établir al! de restaurer le
lien :lftectif et esthétiquc qui r:Ht:1che le peuple wallon
,lU:'; racines înénlcs de sa sellsihi]iL~: collective, tl1anifes-
tée (L~ns b bngue de ,:cs terroirs respectifs.

Souci d'efficacit:.', tDujours (11 accentuant la coordina-
tiOll entre les PO:1vojrs publi,:s. Pour renforcer l'action
cliiture!le, et lui gcH:11ltir plus d'autonomie, je donne
!r~~l pr:,~fércncc ~1 lJ1\ ~1I~pt!i public parL1gé et cOlnplé-
mcnt:1irc cneT l'Etat, !cs provinces et les communes.

Enfin, en vertn de l'arrêté royal du 2R mars 1974,
Î:li inSLllk durant 1c Illois de juin dernier, les cinq
comeils consultatifs proyinciau:< de l'Education physique,
des Sports et de 1:1Vic en picin A il'. Il s'agit là d'organes
p,'ivii,~giés de consu1t:1tion qui devront assurer une
!"~1rticip:Hiol1 effective des int/ress'2s ;tllX grandes déci-
siclF que le ministre ,wra ~ ;Jrendre dans le domaine
du sport.

Ce n'cst L1 qu'unc CL1pe d,ms l'effort fait par le

dé'p'll'tement pUlIr favoriser 1:1 participation effective du
l'no; Cil cOllce:'né il l'l'Llboratioll de la politique sportive.
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Dans les mois à venir, il faudra encourager ]a consti.
tution des conseils consulutifs ]OC1UX qui deviendront,
au niveau communal, de véritables lieux de concertation
permettant de mieux ajuster l'anion des pouvoirs
publics aux besoins et aux sonh,~ils de b population.

Je noterai dans le même espri:: de co1Jabor;l1ion entre
les pouvoirs publics, Jes tOUfI\i::C'i 'A:.t et Vic ,. et la
coordination exercée l'cu Je C/lJ.L'T. au r,iveau des
festivals de \);1allonic.

Il y a une action que je sf,ukiterais pa ni culière.
nlent réussir: rendre ccrt:tines d"~l)CJlSCS cultureUcs obli-
gJtoires. Ce serait recol1n~l'itre c(,ncrètenlent !e rÔle joué
par la culture d~1ns notre S()Clt~t,::~; c'est ~ussi faire
preuve de justice pour Cel!X lj!Ji tr:,vaiJJe:ü dans le
domaine culturel.

M. Busieau. - Cela concerne le miuistre des Affaires
intérieures.

M. Van AaJ.
Cela concerne un
exposer.

Vous devez le ~;:1voir. Monsicur. ;1 l'heure aeluel1e,
les crédits culturels sont hC11!t:1tif, an nive:1!1 de J'ELU
comme au niveau de la provi'lce Ci' des commU!les.

ministre de L1 Culture franÇC1ise. .-
certain nombre d\'!éments que je vais

M. Busieau. - C'est ce que je voulais dire.

M. Van Aal, ministre de
Cette situation doit cesser dès
sont affectées au paiement du

la Culture française. -
l'imtanr oÙ les dépenses
personne1.

M. Busieau. - C'est d'accord,

M. Van Aal, ministre de la Culture française, -
11 faut aussi que, dans les budgets des provinces cr des
communes, soient considérées comme obligatoires un
certain pourcentage de dépenses cultmellef, et plus parti-
culièrement ceJles qui sont destinées il des instirutions ou
associations reconnues par l'Etat et ponr IesqueJles une
coordination existe entre pouvoirs publics.

M. R. Gillet. - Ce ne sera l'Jus possible une fois
les communes...

M. Falize. - Je souhaiterais de:; précisiolls quant ~\
votre déclaration, Monsieur le Ministre.

M. Van Aal, ministre de !a r:l1b:re fr'1Ilçaisl'.
Vous Jes aurez' ?l1ais puis-je (oillinuer, \fn'lsicm Je
Président?

M. le Président. - Chacun ~llJL\ ]a possibilté d'inter-
venir après le discours de M. le ministre, soit immédia-
tement, s'il le désire, soit il b n'union prochaine.

l'vIais il convient pour le moment de p(JUsuivre Ll
discussi 011.

M. Van Aal, ministre de la Culture française. --
On ne peut P:1<, rendre boireuses de<; c01wenrions, des
règles établies entre les PO'WO!(S pub!ics sous le simpie
prétexte que les d~'penscs culturelles SO;lt heuh:1tivc.;,

11 me par'lÎt toUt aussi indispens;lb!e d'::ssuliplir cer.
taines règles de finances publiques. L's dépuEc<, cu!tu-
rd]es doiven~ servir des objectif" c,.]turcls.

L'action culturellc r<~cLlInc 111~C.)oupJessc Jd!1JInlstra-
rive que el'a litres scctCLIr~; ~1e l1'~'Ct>.'ÎrL'1EP:~lS~ CI.:puis, on
ne peut exiger des ent reprises c1..dturcHes les 111ên1cscri-
tères de rentabilité que dans d'aunes sec:rems. le secteur
économique par exemple.
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Ccb Jes ckpellses cu1t1Jl'cl1~s doivent être stricte-
J1];1i~;il i',1::tir,1C]t'.'ncr d',1utres moyens!~':cu 1

de c;}ntrÙ!c.

<' :1 d',;~_1X .';(,,111::;01]';:

. Je Jiq~liLbtion ln(tis jl y 3

"

L;uis, o!'g~lni~-;(;r 'C 'i;'j~-\.11tJ-':-j\C;Hpar J.V;1Ilces ou
~-I.~ . r...';-scmeuf', ln(,Il:~u('L.;, t:'csr-:\.,dirc. C;l réalité, per-

ln ;\ r()~jlC :1('t~\it,.; CU\;-i.1;'Cne de se d\,'~Yel()pper 110r-

!-~1~1:cnh:l1t S;)!j~; f:li!'t~. .:1.": h:P1QUj:S et S;IilS qu'une

de rotrc crédit \..'l~]t-]1rf"l. c'c~;t<l-dirc lés budgets
(J~:~ti:l::t;O~l c~dClirc]k" 1] . cn( (JI rl~~_(lité

"1'/:\ subsi-
,j',"'r d(':" l'':'~lnquc:;,

,:<::r ~C "opf,:'re (1I1U1 W .'< blt;~'.2ï et \'Ul1',~ ne pouvez

1"
';, \1 ,';1~icurFa1i'lc, ttrc' OppCS',-: ~\ c~~'tte ;lcticn.

)\,:1.tJlize. --- Je Sllis l!'~l\:cord ;Jvec vüus.

,\I Van -/\31, jl.inistn: dl' 1;1 fi"Jn~'ajs\.'. ~--(:1 IIni rc~

\,'cu:; t>:CS '{(P.1;nl ! 1'\; d',:,:co;'d ~1\", ': DiU!.

J\1. Fa1i;-:e. -,-~ Jc le suis ,L:r ce point p:_Hticu]icr puis-
u'.:c, 1_:'OlJfJe t,:,,'sfc, '.,OU:1 n CTlC()I"Cï~(n cxpli{~ué.

M. Van Aal. ll1illi~:trc ('(. 1:1 C';]tLII"C française,
par :c': banques sur

il Hi p.c n faut quc cela,

rc1:1tt"('S aux intcr-

l\-lfL ;-1;:.'11 ,ok:; ,:;1,<-':,le

(ks ~:'db~idl~S ClJln.1rclS

~>;,"-:,(,:C ;: Cr)nl!J-1<.'Il;~','-'r ]J;:'"

\'Ci1i1::n<;:, pOL:: le:

Ch~ nc PC~jt 1CJL~ïcr CI1e,or," L:11~~t('nlp:,; ql1C 1c hudgct de
l'Ft~H, ct (';1 l);-trticuJier Cerf;: k 1:1 Cu!turc qui .:st c;11culé
;lU iustc, :-:(:it ,_l11.jpt:',l: CL'~~F;la 1'<:~-'11it!~;1U profit

b:Jllcaircs

1,'f11trois~{':rn(' mfj'\:Cl1 C"C": de profir-21" des nou'/caux
v,':.:r('~ nn~rr :1Ç(:~~~li:~-les 1-0;1:-:1:';,(',.~,:t~h-dirc" rC!llctlTC en

C;(:nc !cs c::rnp!':'T", ,: ><TO. C-\2st ce qne nous
P',)U:. ~c Thé,hr'2 n:::tioll:Î,1. le l~h(::~ître pour ]'en-

rH:C:_' Cl lc'~ jcnnc~~s(:, n~\~:~iC;11cs, rr ce n'est qu'un
d'hi!!. \ ;.;ct'0nr ,\ 71:-rO que dans
h ll'i,,,:iurê O~l" des ccnvclltions rn:'ci,<::c.s et rigou-
rc:1."C:'~ ;c r:l~~U:'(" quant ,\ l-a !~:~stioi1 de denlaÎn,

1! (,'on.',('nl:. p,t~ ~i]]Cl;:. c'est 'jÎ~(~ :lutrc rncsure
(r:~~-;';;lil1;;-;~:en:cnf d/-~ Jr',-,tj:'C lc'-~ agn~~Hiolls à jOl1r.
l\ 1'::: 'UIC OU,; 1e<.; d:,';,~'rt.:j-s l-,ntrcnt CP vigneur. il faut
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s'assurant le concours de co\!aborateurs volontaires, des
rravaux de moins de deux milliollS, dans le dessein
d'améliorer l'infrastructure sportive locale.

Il s'agit, en tout el, en ce qui concerne les infra..
~:iructnrcs, (l'~lchc\'cr ce cuj ~1été entanlé aVZlnt d'entre-
prendre de nouvelles ré:1lisations, c'est-à-dire, de ter-
miner d'abord les chantiers pour lesquels des engage.
J:1ents de subventions ont ('té pris.

Les idées de base, le- projets de (L~cret qui les concré.
tisent, les prinÔpes fondamentaux qui les :miment, voilà
le canevas gén~Tal de l1Wll expos,'.

Je voudrais cepcl1lLnt vous parler de secteurs p:uti.
culiers et tout d\1bord de la R.T.B.

Depuis cinq el!1S, b réforme du statut de la R.T.B.
nc cc:~sc de faire p,-lrtie des préoccupations gouver-
nementales. Cela fait cinq ans qu'il cst qèlcstion dc
rumeurs, d'études, de projets. Aujourd'hui, nous pas.
'Jons du stade des intentions ;\ cclui des réalis:ltions.

Approuvé le l1L)jS dernier en Con~:,cil des rninistrc.s, le
proiet de décret est soumis pour :lvis ;m Conseil d'Etat.
Le texte pourra, l](.S le mois prochain .~ Je Conseil
d'Etat m'en a donl1'~ 1'assurancc - bire l'objet de vos
délibéra tiom.

Nous SO!ll1l1eSparti::; des principes inscrits dans la
loi de 1960. Cette loi de 1960 oui a cr,~é les Instituts de
la R.T.E. était et reSée une tr'ès bonne loi, Monsieur
J-Iaf1nc1; c11e ~l donn(~ :\ nos Instituts de L1dio-télévision
une indépendance, 'o.nlCalltO!~enlic de g:cstion qui leu!
ont permis d'assumer leur rcspoi1.';abiliré de service
pnb! ie.

Ces principes n'ont pas vieiJ1i Cc l'estent Je fondement
d'une radio-télévision démocratique. Cela étant dit, i1
c'rait devenu indispens~i_hIc de lc~; :1d~1ptcr aux conditions
nées de l'autonomie cu!turelle, de h n:p,;onalisatiol1, des
méthodes il10dernes de gestion.

Tl fanait tenir compte des attitudes nouvelles du
public. L'auditeur, k téJéspectateur son! passés du stade
de l'émerveillement au stade critique, appelant par le
fait même l'orl,;anisation d'un dL1!()g~re s,,'stt,matique de
l'institluion "'V(~cson publie.

c,

Ce dia10gue :\Ura lieu à tous les niveaux: dialogue
avec ]a com!J1Unamé française en Conseil supérieur de
]a radio-télévision; dia10gue avec 1a région, pa-r les corn-
n1issions régionale7_î atLichées 311Xcentres de production;
dialogue avec Je" di ,'é'J'S publics, par des commissions
~~p~~cia!is'::csauprès de ccrt1ins type~~ d\;nlission.

Trois ~ypcs (rorg;_1il!~:1leS de di;dogut: seront cr(~(~'~.

L'établissenlcnt <lllLl ~galcn1el1t pour lnissiDll de (nl1-
tribucr au renforccrncnt des Lcns qui J.lni:-:~;cnt 1:1 C0111~
111U!1;1Utéà Llquc1k i1 <~ldrcsse aux ~1U:('\_'S(onnnunautés
de langue française.

i\.utrc point ir:l11nrf;J!H: celui
rc~ponsabilitt~.

Le C()!lscil d'ad:ninistL1tion, dortt la ":0l11pcsirioll ~;CLl
d'ailleurs, au plan idéologiq'le, Je refletfidde de L1
COiTHl1Ul1<.it1téfrançaise de ce P;'1YS, ...

de 1'.lu;or; ,,' el <.1,: h

M. Falize. - C'est le pacte culturel qui le veut ainsi,
et non vous, ]'vlonsieur le :Ministre.

,je
M. Van Aal, ministre de la Culture françaioc. --.-

ne Llîs que dire cc ql~i SCL1-

... doit 19arde.~.. une :1utcEité. cnr,iè;rc. :~til L"
1l1~1ti0l1 ct 1;_1p:C:~;t10n de b. radJeJ-!clc\'L:1011.

jJ10grJin-

Avcc, po;-:r ce qui est de 1:1 gestion qllo~jdiennc, et
dans U'1 souci d'efficacité, des pouvoirs accrus al!
Comité permanent. Cet organe qui est en fait une éma-

nation du cOl1Seil d'administration, m'apparaît le mieux
habilité pour assurer la gestion de chaque jour. Il sera
cbargé égalemcnt de vei!ler, en premier ressort, au res-
pcct de l'ohjectivité, de l'impartiaiité et de la libre
exp!'ession de toute, les tendances.

Le Comité permanent eXCiTera :,on pouvoir ,lU nom
du cOll~;eil d'adn,inistL1tion.

Toute cutreprisc moderne, bien g,érée, pratique la
délégation de pouvoirs, ~ condition que !es responsa-
biJitb: soient bicn dé1imit,~es.

La dé'ccntr;:tlisJLlon des progran1D1es a prouv~, en
radio. qu'cHe pOUVJit être un élérnent de créativité ct
d'émuLnion in':cme. Deux centres lie: production régio-
naux sone ;} pr~~'scnr dotés d'un équipcI11cnt T.'\l.

Te souhaite que l'apporr T.V, de ces nouveaux cen-
!rt'S de production Soit vr,Ùmenr l'un des éléments clé
qui pcnncttrJ à la R.'f.B. de r~sistcr cfficaccnlcnt à la
uncurrencc de la t(~ll'distribUli()n.

[éi puis, il y ,1 le problème de l'objectivité.

Soucicusc ci:: réponcin.' au micux aux impératifs de
,,,\ 111i';si0I1d'information et ;\ la déontologie qu'un or-
g;11li';me de r:ldio télévision doit respecter, la R.T.B.
','cst impos('~ une régleme!iurion précise à laquelle doit
l'Ire soumise J'information radio et télévisée. Le conseil
d\ldnlinistr~~tiol1 de l';1tltorité l1(~cess<..l,ircpour
1.1 bire "ppliquer.

Un droi' dc ré'ponse est prévu dans le projet de loi,
qui est ;]ctuellem~.nt dé'posé sur le bureau du Sénat.

Tom eil renanr compte des partlcubrités techniques
dl! 1110ycn d'expression qu'est Ïa r:1dio-tétévision, l'in-
stauration de ce droit tend ,\ évirer 11n mage abnsif du
monopole d'infOll11atio!1 radio et T.V. dont jouit, dit-on,
le servi,,'C puhlic de ]a R.T.B.. cnccrc qu'il y ait beau-
COl,p de choses e\ dire qu,dU ;1 CC monopole et tout
ce qui s'y rapporte.

Je slli:; C()I1V;11J1Cl1que j'cnscnblc Je ces dj~positions
vise' h g<..1t'<..lntir unc infor1lL1tlon conlplète, inlpartialc,
honnête et obiectivc. J'ai préf{ré fonder Je nouveau
,.:!:ltut sur le dialogue, sur b confi:mce plutÔt que sur
ia répression. 11 est vrai que 1:1 R.T.B. n'a pas toujours
:)()nnc pressc ef C]n'elle 1e mérite parfois.

:vbis (,ri \ isiré beaucoup de pays el nulie par! je
I~~:li rcnCo~itr,~' Ut: auditclIï OLl un tl.Jéspectatcuf vrai-

:ll!'nt heureux, encore moins :111 gouvcfllcn1cnt content
l\: ,~;a radio cr dl' ~;a ré]évi~;io::, ni Inl~n1c une opposition

c-!r-;~:f:1itc de ccJ1c~;<:i.D:iJh 1.111 1"l.'<in:e (L~1110cratique,

c'~'~,r d~ll1') L1 1~;llurc dc~; ChO:~l-'~;.

.Je "li:, qu'un st:uut n'est i;lm;!!" que 1", cadre d'une
.'crion el qu'i! ne peut, et lui se"I, inuginer, informer
,'t ,'réer. :V1:1is en pré'senul1l k ,1("ret R.T.H. complé-
L111t !~, projet de loi -- quÎ1 21 1110n sens, a le D1éritc de
'!:l;ifjer 1:1 sltu;1lio1] de le hire dans l'esprit de la
1T\'JSIOn t~o{lstitlJ1.iol1;)(.J1c dl" J971. j'Ji ];1 conviction de
d:.}!:cr b R.'T.B. d'un outi1 rni~ux :.1dc1pté,

n v :1 ql'elqucs alné'es, on padait essenriellement de
radio cr de télbision. m:Ùntcn,1I1t, on parle de ]':ludio-
visueL

L:l P..,T.B. l'S1 dc'\'ctll1l:
Lwd;o,v;suc1 et doit cntrer

riquc!:Joh:11c.

~1ujol1rd'lF1i un élé!nent de
dans k contexte d'une poli-

Ii nous ':PP;lrti,-,ut ,l preselJt dl' préparer 1':111 II de
LI té1~vj';ion, ;\u lnoi~; (L; f..\Ticr dernier., ;';Ü installé
un de fl~ncxiql1 SUi' F:1Ildio-visucl dont la ore-

itaiL- dl' dcfin;rJc,-; cU11ditions d'accès' au

'c',hle de r(!1cdiffusion PUll] une <0 :Hltre T.V. "l
celle qui

~t'r~l réJ.Jisé.:; par des groupes 10C;lUX, p;:n' des organisa-
tions J()c<..I,lc~.
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Je viens de recevoir un premier avis qui me per-
mettra, avant la fin de cette annee, de prendre une
decision quant au démarrage des premil'res expériences
de T.V. locale, première étape de la T.V. communautaire.
Je le fais en accord complet avec mon col1ègue des
Communications qui m'a déjà soumis un arrêté royal
de dérogation à celui de décembre 1966 qui interdisait
ce genre d'expérience.

Le groupe de réflexion étndiera parallèlement tous
les aspects des possibilités offertes par la vidéo-cassette,
le vidéo-disque, toutes les techniques nouvelles qu'il
faut mettre au service de l'information, de l'éducation,
en bref au service de la culture.

Je voudrais aborder maintenant nn 8utre secteur
d'activités: la protection du patrimoine architectural.

L'année 1975 a été décrétée par le Conseil de l'Europe
"Année européenne du patrimoine architectural". Je
ne vais pas bire J'inventaire des initiatives qui ont été
prises par mon département dans le cadre de cette c'm-
pagne européenne. Des efforts ont été faits par la presse,
qui a peut-être mieux compris ce prob]eme en général,
par la radio, par la T.V. et par un gLl11d nombre d'as-
sociarions volontaires pour sensibiliser l'opinion publi-
que aux objccrifs que nous poursuivons.

En ce qui me concerne, 1':111née 1975 a été particu-
lièrement riche d'enseignements. Nfais il en est un en
tout cas sur lequel je voudrais mettre l'accent.

Divers événements se sont produits au cours de cette
année qui m'ont renforcé dans la conviction que notre
appareil législatif et réglementaire n'est plus acbpté à ses
ohjectifs de protection.

Trop souvenr, en effet, le dép;lnemet1t de la Culture
française doit intervenir, pour ainsi dire en catastrophe,
alors que l'irréparable est déjà en cours de réalisation.

Trop souvent aussi, des projets d'autres départe-
ments ou de pouvoirs subordonnés qui impliquent la
disparition d'un patrimoine important, nc ,';ont pas por-
tés en temps utile, à la C011luissance de mes services.

C'est pourquoi, le nouveau dispositif
réglementaire gui est en cours d'élabor:1tioiJ
cent sur deux types de mesures:

1. La procédure de classement, parce qu'elle est
lourde et longue ne permet p.1S d'assurer une protec-
tion préventive à l'égard de notre patrimoine. Des me-
sures doivent être prises pom que tout le patrimoine
de valeur soit protégé, à priori, pOlif l'viter les interven-
tions du coup par coup, qui tron souvent arrivent
trop tard.

.

législatif el'
mettra ]'ac-

2. La protection du patrimoine doit porter davan.
tage sur les c!lsembles que sm de:; témoins individuels,
dont la plupart sont d'ailJeurs déjà protégés ou en cours
de l'être. Des exemples récents prouvent' que la prole,"
non du patrimoine est une composante fondamentale
d'une politique globale d'.1Inénager;lenr de la vic urbaine
et rurale.

Lors de la clôrure .\ Amsterdam de cette année du
pa:rimoine, j':ti acquis la ':onviction ~ et nous étions
tous. d'accord sur ce point ~ qu'il n'y ;lV:Ùt pas de
politJque du patnmoine si elle n'est pas comprise dans
une vétitable politique de l'aménagement du territoire.
11 est certain qu'en détruisant certains ensembles, c'est
toute une vie collective avec la richesse de ses échanges
que nou:.; mettons en péril.

Ce ne sont pas ]à les seuls éléments nouveaux de ce
projet de décret et du projet de loi que j'aurai l'hon-
neur de déposer avant la fin de l'année. Mais ce sont
les deux éléments-clé.

Pour être complet, un mot des relations culturelles
internationales.
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C'est une des compétences de notre Conseil et il
s'agit d",rticuler notre politique culturelJe extérieure
sur la réalité de la Belgique communautaire et j'aurai
tout i\ l'heure] 'occasion de répondre à une question de
M. Glinne, cc qui constituera la démonstration de cette
C0111peten cc.

Il s'agit donc de concilier l'action politique centrale
et nécessaire avec la pluralité des aspirations locales.
Refuser à priori U11e coordination au niveau national,
reviendrait il s'isoler dans les narionalismes d'antan.

Je tiens à engager sans attendre notre action dans
les faits cr dans 1a pratique des relations culture]]es inter-
nationales sur une voie nouve]]e et dans cet esprit le
budget de 1976 que je vous prés'ènterai bientÔt eng]o-
beL1 la quasi-totalitl' des crédits de la communauté
fr:Ulçaise ,dans la réalisation des acrions prévues. Dans
]e cadre du Fonds des accords culturels, un nouveau
poste de 53 millions sera ainsi soumis au contrÔle et
à la discussion de notre conseil, alors qu'il était l'année
det 11ilTe encore soumis au contrôle et à la discussion du
Parlement.

Fn ce qui concerne le problème d'ensemble de la
politiquc culrurel1e internationale, deux questions se
posent: la première est d'ordre institutionnel parce
qu'eHe est liée il la mise cn place de J'autonomie cultu-
relle et aux dispositions nouvelles de la Constitution
révisée en matière de coopération culturelle internatio-
uale. "

Le gouvernement, dans sa déclaration, s'est engagé
a proposer au Parlement le projet de loi définissant les
formes de la coopération internationale. Les ministres de
la Réforme des institutions m'ont signalé qu'ils feront
incessamment des propositions concrètes au Conseil
des minisircs. La loi doit ci{terminer des formes qui res-
pectent il la fois les dispositions constitutionnelles appli-
cables aux relations internationales et le souci de donner
sa véritable place '1

]a communauté de bngue française
dans le cadre de l'autonomie culturelle voulue par le
Constituant.

JI e:it, par ailleurs, important de donner à chaque
communauté culturelle un instrument qui permette de
mieux imaginer et de mieux gérer les rebtions cultu-
relles internationales. C'est la seconde question liée à
la prem'ère car le gouvernement se propose d'inscrire
dans le projet de loi, le principe de la création de cette
stTuLture administrative rénovée, laissant le soin aux
,Jcux conseil culturels d'en préciser, par des décrets que
.c vous présenterai, Je rOUJg:c et le fonctiol111Cnlcnt.

NOlls voulons concevoir ce nouvel organisme dans un
c';llrit d'cfficac;té et dans un souci de rarionalisation.
[,'organisme devra gérer J'ensemb]e des activités cul-
lureilcs intére;'sant les rapporrs de notre communauté
d". langue française avec l'étranger, ce qui impliquera ]e
rq~roupcrnellt d'Lin certain nOlnbrc de services dispersés
dans différents départemeuts. Cet organisme devra être
C'l rapport privilégié a\T'.' le responsable des Affaires
Cl!Iturelles, car il faut articuler la politique des relations
culturelles internationales avec la politique globale de la
cnlture, ;'r savoir la recherche du développement socio-
cult'11'el et 1:1poursuite du dialogue entre les cnlrures.

Ll politique inlernationale ne peut pas être que la
simple recherche d'un prestige ou d'une présence hors
de nos frontii,rcs.

Les grandes puissances consacrent les moyens il une
;!i:tit>11cultttreilc ambitieuse et compétitive. La culture au
sens large, les incite à prariquer à grands frais une srra-
tc'gie culrurcJle mondiale d'influence, voire de domina-
tion pour des raisons d'Etat ou d'idéologie. Une com-
mUluuté cotnllle la ntJtre doit préférer la coopération à
b colllpétition et borner Je champ de ses rapports bila-
téraux en lisant au !l1aXiUJUlll du réseau des organisa-



tions internationales universelles, régionales ou commu-
nautaires. C'est dans cet esprit 'lu 'il faut apprécier notre
participation à l'Agence de coopération culturelle et
technique, dite Agence de Niamey.

A travers l'Agence nous devons éviter qu'elle de-
vienne une nouve1le bureaucratie internationa1c, nous
percevons mieux lidentité de notre communauté de
langue française internationale et sa p1acedans ]

'u nivers, .
rrançalS.

Mais nous entendons que l'Agence ne s'écart~
pas de son objectif, à savoir la coopération culturelle
entre pays utilisant la même langue. Si certains voulaient
dévier de cet objectif et faire de l'Agence un nouvel
organisme international en concurrence avec d'autres,
notre commul~Jutè française de Belgique ne devrait pas
les imiter. A Ja prochaine conférence générale de
novembre prochain, nous rappellerons les buts de LI
Charte de Niamey et demanderons plus d'efficacité à
son équipe dirigeante.

Au niveau de ]a politique de la
sera mis sur la participation. Mais il y
participation.

JI y a celle qui n'en a que l'apparence. Soit qu'elle
ne permette aux jeunes aucune prise ni sur Jes objectifs,
ni sur les moyens. Soit qu'e1le leur laisse l'impression
de peser sur les objectifs sans qu'il lem soit donné de
véritables moyens pour atteindre les huts qu'ils se sont

jeunesse, J'accent
a participation et

assignés.

Cette dernière forme de pseudo-participatioJ1 est
aussi celle qui engendre les pJus grandes déceptio1lS, les
plus gr'lIldes amertumes. Nous sommes résolus à nous
garder de cette participatton - a!ibi,

La participation que nOllS vou!ons, c'est ce]Je qui
permet ,wx jClcnes, en toute autonomie, de définir les
points prieritaii"es SH lesquels l'act'ton des pouvoirs
publics doit se porter.

Le Conseil de la jeunesse d'expression française est
le lien priviJégié de cette participation et il ne se fait
pas faUte d'en user. jI;[ême s'il ne permet qu'à la p;lftie
orgcmisce de la jeunesse de s'exprimer, les débats qu'il
organise en son sein entre les déJégués j'orŒ;lIlisations
deLdivers courants idéologiques, phil~sophiqu~~ et po!iti-
ques, SOllt le gage du séricux de ~es travaux.

Pour teus, une des préoccupations
chônlage des jeunes,

Il m'incombe. CI1 tant que ministre coordon,ueil r
des problèmes de jeunesse, de suscirer des initiatives qui
penncncnt aux: jeunes c!'cxerl:cr Jcur JégitiIl1e droit an
travZ!i!, tout en fais;1I1t l'apport ,1 h commun;lIW', de
leurs rC:SOUfces d'in'/cntiol1 ct (r('ncr~ie.

graves, c'est le

~v1ettrc les jeunes en position d'cxerc:.:::r leurs rcspon-
""bilitL's, tel est égaiement l'objectif du projet de loi
approuv~ pal" Je g(}u\/crnetnenrk 7 JuiJiet dernjcr visant
à "baisser Ù dix-huit ans, Lige de la majorité civile,
Cette (h~cis.ion est irnporrantc l)ar toutes scs rt'percus-
SI0ns

J'entends que ies pOllvoirs
conscience !C" charges qui leur
du chef de 1';lpp]icHion de Ja loi
leunesce.

publics aS';lIl11ellt en
reviennent notalnnlent
sm la lFotectiol1 dc Le

11 faudra prévoir des Inc",urcs d';.H~cOnlpJgnenlcnr des
jeunes placés :;ou:, ruteIle judiciaire et qui se verr,1ient,
salis elles, confronr,is avcc une vic sociale il laqueIle il"
ne seraient pas préparés,

Ces diffiClllti:; ne doivent ccpencbnt pas nous cmpe'-
ch"r de constater, cbns le droit, unc situation largement
acquise dans ics faits: aptes à se conduire dès dix-
hllit ,111Sen citoyens lucides, les jeunes méritent que
nous fa:..siül1S cn ...:onfiance lin p;lri sur cux-Inê1l1cs,
('est-Ù.dire, un p,ui sur l'avenir.

j\'lOli exposé ,1 ét,:, long, ;\'~onsjelJr Je Président, chers
mais c'esl le bibn d'UI1 ;111 d'activité que j'ai

\'~)Ldu brosse:" devaut "'C~1S.

Il est tenlps dc conclwc, le vous ai parJé jusqu'à
pt-'~scnt de probknlcs hi'.2.n c()ncrct~.:;, des décrets, des n1C-
~~L][,CSi~udgétajrcs, dt.:'s Jction'; ;\ rncner. Je ne quitterai
j1JS cc c1o!11ainc concret ou si peu., 1112is je souhaiterais
~:l(' pbecr ~l In~ :l~Jtrc nÏVC1\I. -

Je '"oucJrai:; esquis~:cr ce qui mc semble être la place
d'une politique CIllturellc dans 1" contexte de la crise de
civi1is:nio:l '-lue n()us :J;I111:1-1~~~ons.

Cumme l'affirme ,\-Luc Oraison: "il faut avoir la
hlCidit~, de ie dit,c : si l\~Uort du 1)rog:'è.~s dans la connais-
SJ,nc( et: d~1JJS 1:1. Pl1:s::JI1CC rC'~hJltquc esr tlne valeur

nH:r<'1c JH1!Tl,l;llC {~vidc~11n1el1t ]:'1ositivc, il ne lnène pas
;.hunjanît~~ ~\ !J p1~'I~itudc de ,(;011 destin, Ù J'instauration

tlu bon heur par(;1it dont elle rtvc depuis des nlillénaircs.
Ii ne !1~ut être la valeur salvatrice extrême.»

Il t'~1Ul trC)lJ\'cr l!ll ;H1tre sen~ ;\ la vic ct ne pas tricher

l' cc !" r'~;lh.~', ne p:1S (:tre ailleurs, ne pas se chercher
.'es ,11ibis.

la d~:':1l;1rcl1e Lulitln-!]c PC1!t nous aider
c1rc et ~: In~l'îrriscr !lotr'':: cnvirOp.nenlCllr. La

1';15 l';1 lieu inlm;1t'~TieL

[sp"it, die n'es, p"s pur e"prit.

à COll1pren-
cultut'C n'est

Ccs, n'li. il ciste lin I;en l1utériel : le produit cul-
Hirel, j':l;IJ;C bC;ll1COUP C(:ttc cxprcsslon «produit cul-
turel p,~~I'C<2qu'cne r,-:.s:)l.~i1h1e deux concepts: le 1l10t

~rodl!it ", cxtrl':nlcIllcl:i( r,1.1~1t~rieL,ct le 1110t « culturel"
(:,(1' J 1.1n S('I1~:; tTC; p:1nll'jJ11CL

Il Lwt parle: du pr\)duit culn,rel c:Jr la culture se
deve]oppc lb"s lin L'Colwrnique et social. Les
,1Ctivit,;s cu!turelles som un s('cteur de la vie économique.
lc tl1é,\1,-,,\ lc cinénu, L:nim:crion culturelle, la radio-TV,
~,Ollt des (JénF~nc:; (l.;.~la vie écol1ornique.

Je souhaiterais quc dam Je cadre d'une politique
de reL1I1ce, 0'1 n'oublie P,lS quc la culture est aussi source
d'em)llois et que b cré,'tion d'emplois culturels cOLIte
1l1oins cher que bicn dc~'; cn!';.1tîons d'Cll1pJOÎS.

Er COlllrnc le sou]if:~!lait, il y J llne senlaine, le prési-
dent d~l Sénat. nous voici bicn dans un domaine oÙ les
mJtièrc': premières sont inépuisables, les seules valeurs

'l~Jl ~;c IJ1tdtip]:cJJt ;iU fur ct Ù 1nesurc que l'on y puise.

Un !il(); de "1 dill:nlsion culrurelle. Il ne but pas
rc:,;tteindrc LI pulitiqlJC culturelle au lninistèrc de la
Cu]rnrc. Tou::.; Jes d(~']l:,nrcrnC''!ts doivent j' prcndre p;1rt
ct il c;t hcureux que Je Conseil culture! ait autorité sur
:':C, c'uJtL,;clleo de tous le" ministères. Les exem-
p'c,~ ,(iCd1t lJo~~J'qet!x de l'Edl!CHio~l n~1tjon::1Ie à ta S0.nté
!lllhliqul'-.

VcI.!ew l'Col1olIliqlle de-; :'cti,ires cllltureIles, présence
dans b p]Up~l!-t des' (kp~lrtCll:cnts qui gè:-ent la vic de
!1ot!T ~'onlTiE'n;lIIL ~-'J::i~; surtout {.tat d'esprit nouveall.

1'11 d,eini;i\"C, 1:1 pniitiql1c clIlrurclJe doit compléter
~'..> .-ilJi:rCi ',:nli[il1uc cn L:'~jr (L)nn~lnt unc 6nalité. C'est
lur ',IIIC p(;]itiql'(~ clIlwrcik acléqu:ltl" que nous pourrons

de lie ", 1ro\'\er de
"

il0~!VealiX modèles de
.:nSOI1111latlon 1:>.

!e tcnn'nc:',li P;H une rcfiexion dl! professeur
Lcprinci.~-R~nt~l1ct. ,. :'<ou~; cultiver", dit il «c'est en
grande q~u.tjc préparer notre esprit ;\ accueillir la réalité,
,1 tiC p:.'.'; :pc~t:-~. entre l1CUS et cc q:Jj nous entoure une

b~lrrièïc i~lfr;1nchiss:d.~It(.\ c'c'-Jt n~H1S fonncr par un déve-
1nppC!l1CiJ~ de rc~;prjt (r~lccL1ejL car, cc n'est pas une

pLlr';'-~Jl1:.;n' 11:tcnectucnc, 1:1 C1JIture n'est pas

1''-'~-;CI'VL'C,1 j',; inrd!igcJlii;: ()n ~T!lContf(~ dans tous
;c:; J"nilicux dc~~ gCJt;:.; l,ossédant Ics é1érncnts d'une véri-

!abic ~ullUrc : ic ",cur joue une rÔle éminent. .,
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La culture pOL~r rous, la
renouvelée, 1:_1 LUlture '1cti',;e.
lin peu ron~_~;ntiqllcs.

cu]tuf-c, source de vie
tels sont nos objectifs

l'vlais j\li essayé d'élre concrCl. ct, en définitive,
très peu rOnl;.llH-;qnc dans l)expos'.s que je vous ai fait!
Le budget) les actions que nous vous prolj()SOl1s. les
projets de eL'crct quc nous \'(H1S SOU111CUrons.IJ. v~leur
de notre adrnil1i--;trat"Îol1et la Jucjdjt~ du Cortseil cll1tErel
VOl~S pcrnlcttront, je !'CSpèTC, d'attcindr~~ les objectifs
que je viens de vous ,Luire. (A{i(Jlaudissemellts.)

M. le Président. --. Je remercie Monsieur le ]vlinistre
de la Culture de sa communication. Je crois que nous
devons nous réjonir des intentions de M. !e J\linistre
qui semble vouloir prochainement déposer une dizaine
de projets dc décret.

Pour la clarté de nos débats, il cst peut-être utile de
rappeler que si certain;: membrcs ,ksircl1t prendre 1a
parole aujourd'hui, Je débat COl11lllencer:lit dès mainte-
nant, étant bicn entcndu qll 'il ,crait pours!livi ,\ LI pro-
chaine séance.

Quelqu'un désire-t-il intervenir ,mjomd'hui? ..,

Personne ne demandant la parole, la discussion de
]a communication dc 1>v1.le .Ministre aura ,10nc lieu ~
notre prochaine 3ssemblée, le IR novembre.

DEMANDE D'EXPUCA nON"

l'vI. le Président. - L'ordre du JOur appc!1e la de-
mande d'explications de 1\1. Glil1ne au ministre de la
Culture fraw:aise sur "la coopér'1tio!l culturel!e (lue le
Conseil de l'Europc et Ics Etats membres de ce d~rnier
maintiennent avec l'Esp3gne franquiste et sur l'oppor-
tunité, pour Ja communauté d'cxprcs,ion française de
Belgique, de concourir à ]a suspcn';ion cOJllplèrc de
ladite coopération, au moins dans ses effets sur notrc
con11nunauté~ :ti.issi longtelnps qi.lC }'Esp3gnc ne sera p:lS
rendne à la démocr3tie ".

-- La parole est à M. PJ lize.

M. Falize. - Monsieur le
à propos de l'ordre du jour que
à l' heure.

Président, ïintervien~~
nous 3VOns 'établi tout

Je présumc que tous nos collègues souhaitent enten-
dre cette denunde d'cxpliccnion.

Ne vaudrait-il pas micux suspcndre la séanCi~ quel-
qucs instants pour pCf111C'ttre;\ Ll C01rinîiss~O~1de PoEti-
que génér3]c de régler son problème et ~nt('ndrc ensuite
la dcmande d'explication de '\1. C!ilme'

M. le Pré;;idcnt. -- T."lssembl<:e c"--elle d"lccord
surL1. sllggcstion dc 1\-1. F~dize? (Asscntilllcnt.;'

NOlls pouvons
minutes.

dOllc suspendr,' 1:.1 ~(~;1l1CC pour dix

Nous 1a reprendrons cnsuite pom entendre 1a de-
l11:lJlde d'explications de :\1. CEnne. (Asseiltiiiicilt."

- La S(sath-e est S1fS/IC1U{l1C,1 15 h 50;!!.

fllc est reprise à/6 h 1) iiI.

M. le Président. - La séancc est rcprise.

}'clVais espéré quC Jcs tr'l'iaUX de b commission de
!a Politiquc ~;énérale seraj"l1t terminés. Si M. CI inne est
d'accord, je suggère de J'entendre S3ns urder. (ASSCil-
tÎ1J1ent.)

M. GIil!nc. - i\lonsienr Je Président, Medames,
l\1essieurs, FFspJsne fr:.1tlql1iste, dont J'~1\rènCl11ent et
dont ]3 définition p01itique se sont trouvés fort étroitc-
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!l1ussolinien et hitlérien de
p3rtie du Conseil de J'Eu-

Incnt ~:ï.pp;Jccntés ..lUX rég;nlc-;
funeste n~émoirc, ne fait pas
rope'. C'est heureux.

(-~'c; l'!~'id1tc tl'Uilc pü~;irîon q1:è le CO:1seil de l'Eu-
j'ope ~l constatnn..ent ;:ffinnéc, J. savoir qu'en cc qui C011-
,~ernc 1',l(]hésion des Etats membres, i] faut que ces der-
nii.-_'rs ~~!)i('nt dot6s J'un réginlc po]jtique fondé sur la
dt"mocr:ltie politique, sur le rcspcct des droits de
J;1-loir;nl(~') ,l;ur Je n1uraJisnîc, ct ccci n'est évidcnln1ent pas

k (;1.': de J'Espagne acrue\Jt>.

"
maintcnu cette attitude et

hcureux, certaincment en cc
cette 0crnlt:rc s'cst trouvée

colollcl::.

Le Cn~l~Til de j'Eur01:iC
ceLl a eu des résultats très
q1'i ;':';)l1C~'rnl~1a (~rè(-c
sC)lunisc ;Hl régirne de:.;

En ('Hct, ,-lprès de') dé1iht~r;Jti()n', 3pprofondies au

nin~'lU de l'AssembL':; consu1rative du Consei] Je J'Eu-
rope, aprl>s des C.xaIT1Cf'l'1::1Univeau du (:onscil des 111i11is-

~-i"LSI;lDrès une ~I1Gt1ête de 1:1 Conlinission des droits de
rh('i1n;l~\ 1,1 C\'ècc' (lc'; 1_'~ilonc1~ ~1 chc:.;si cnc-Jl1êrJlc dc
quitter Je Consc;i1 dc l'Europe, ceci ,\

!"
vei11c ou à

J';1"':.Hlr~vciJ1c de ~on inl:1lfctal~1c c'\:pu1sion (L~ cette Înr;6.
ttttion

!\lesdJIlJcs, ]\.tCS:-:iC!H'3.,iL ,_.rois quc cc pn:'cL-dcnr, con.-

finl1~ dan~: !..~cas de la Cr~>cc, doit nous anlcncr J faire
,,"1 ';("'(' qu':H1iourd'!'ui, le Conseil (k l'Europe vei11e à
nOt~vr~r,J, ci\nl~ 111a;Üèrc sçn!pu 1CPSL\ à ne pâs sc conl."
r~rnn~:~tt:i: p:!r rapport ~\ tOHt ~11jc:--erégirl1c qni, en Europe
..:e l'Ouest. ne serait pas f"n,1l- "Ir la démocratie politi-
qliC, les drr)its de l'hOI11111('-, le p1Uf;11isnleo

,:iens d'enln1o\,-cr J'cxpression Euronc de
j' Cc]a '/:~'ul-';] (:iirc ,]1~":lUX "'('l!X ,{i..;'fj:on \];rOllPe
politiqué, 11 faudrait être indifférent' l','"ard de {a coo-
pèr:1tion ,1\"l_'Cc1':1utres lé~ijncs situc:s gc:ographiql1cment
ail1eufs) Cc n'est ccrt"j'lement pas notre cas. Nous
,_Tj)YOnS OPC ]'Eurone (L:cidcntJ1~ est une réco;ion du

l1w;J(k ,"t 1:1C1uelle il faut (~uc 1'c'n accorde des attentions
p;1ï,ic'.1]i,'.,.emcnt intransig':'J1l(CS dan, le droit dcs libertés.

Les accords d'Helsinki viennent d'être conclus sur
LI <cmit,' et Le coopér:1tion :'11 Fl,rOpl~. M. Giscard
d'Estaing viellt de faire le voyage quc l'on conn3ît à
JvloSC,-j!.J"

Dans les circonstancc'.: cn:{:'e(~ par ces fairs inlpor-
t;:rlr~, ;1 nOllS scrnhJe tGut ~~-f:,it ju<:;titjc' qLIC, plus quc

rEL1!'OpC de 1'()uc~t. s'~!ffjnTlc COIl1111Cla terre
de b dérnocï;-,ri!:. Ccb veul dire qtl~e]Jc doit

(Trtaill,C1ncnt avoir unc clttitudc de préOCCl}pat!;)n à ]~~-
U~. ,";}l11 cc (;ui p;>;';(~~,:onccrn:lnt Ll dcnlocr:1tlC

L..: nH)ndc, ~nais qu \~J1c doit être bCJucoup pill';
r:-il-t.'!i'<'j1Jcnr C1ilT1:T paf :"--.:',~Lli se produÜ
(1:1:1'1 ;:1 ;nlnH"di~1tc de la C()n1-
'n~l\];!~~ (_':~ror~:.'l'Il\1\.' .ks P~l~l\ qui JPP:1ftic:ll1cnt au
Cnnscil (1è !'Fur..Jpc.i'\ntr(' Furopc c10ir (~rrc .1tlssi parti"
l, di(~1\'~IJ'.:'n;:-:lC'ac er cb,irc (bn:\ son ;lt~ïtl1de <1 ]'ét~:lrd de
i1;1Y~;qllC 1:1 géopolitiquc ,lppel!e il faire p;\rtie, ~1Iliour
nu 1'~'utrc, ;Je h. CnJTd1L!~~:lIHl' C;1rnpc.Cl1I1C L'r du Conseil
de l'Europe.

\'1 01"1'-1j('11;' Je ;vYinistrc :,(' Ll.jt~ (:onllne Ch8CUl1 le
: Tspagne act1lelle, si cHc 11(' bit pas p;1rtie du

{!c rLLP'();~C, COUpLTC' cepcndJ!lt, d'1.1ne certaine

!iinilée, "\TC kdil Conscil, au n:V,'3\1 de ]a Com-
d.. (oopéntion cidtureJie. Cc bir n'est j)3S

nom'cau. On aurait pu le déplorer plus t(,t. Il n'est pas
pius !e sc'\11 cas, qui -soit (,,.el;tueJlcment trnl!blant, pi1is-
(:::(: d':llltn~~ E:.-;l!:; h réginl(' non di..~:nocLltjqi..1C bénéficient,

:x ~Hi">;;, ,J',_F;,' ccrt::1ine rfi};(''''~'-'nl:1ti(}n J1I nivcltl de L1
COll'1l1jssi~}n de: ((,opération c)_dturclIc.

F11 Ce qui r..:u:;C\.~rne ]'FSp..1~~llC, cnnvcnOl1' cCDcncLlllt

lr-~~~ ]:;h~:1!?li1--L' sitne "cs r::P,P~)rt" rcstrei~1ts ~!vec 1(~ C(:l1-

'<'1~ (JC j
fU1"opf' sous 1111C(!:~ir~l::C tC;l1t a f:l ,".- n:Htlcuher.

1 'actu;:tlir\', ré~cntc ne doit P8S (.rrc LIPPi.?ke ]onguen1Ct1t



ici. Permettc;~-moi de faire simplement aJlusion au fait
que des exécutions ont été non seulement décidées, mal';
confirmées par le gouvernement de Madrid, en dépit
d'un déferlement massif de protestations, au niveau mon-
dial, protestations qui se fondaient sur l'absence de
procédure équitable dans l'accomplissement des juge-
ments intervenus.

A la suire de ces exécutions, des protestations vigou-
reL!SCSom eu licu dans de très nombreuses capitales et
plus particulièrement dans ceHes de pays membres du
Conseil de l'Europe et de la Communauté europl'ennc.

Fait significatif, la télévision d'Etat espagnole, qui a
rendu compte de certaines de ces manifestations tout all
moins, a, pour les commenter, déclaré: «Telle est la
rançon que p,Üe aujourd'hui l'Europe, coupable d'avoir
détruit en 1945 le rempart ami-colllmuniste que consti-
tuait le régime anti-hitlérien. »

TeHe fut la déclaration faite au nom du
ment dc :vIadrid ,\ la télévisiolJ cspagnole, il
ou trois semaines à peine.

D'~"'1l1t ces protest3tions, le gouvernement espagnol
lui-même a décidé de supprimer cenaines expositions de
trésors de l'art espagnol, qui devaient avoir lieu dans
ceruines villes ou capit3Jes et'ropécnnes. Ce fut notam-
ment le cas d'une exposition des œuvres de Goya et
d'3Hlres peintres, ql,i devait avoir lieu à Paris.

gouverne-
y a deux

Il v a donc dcs rétorsions dans Je chef des autorités
madriiènes. NOLis devons à notre tour être d'autant plus
conCi"Cts et pratiques dans la recherche de mesures de
désapprobation Cjui soient à la hauteur des événements
actuels.

Mon groupe politique 3 demandé à certains de se:>
membres d'interroger votre co1!ègue, ]\;1. k ministre des
Affaires étrangères, en commission de la Ch3mbre. M.
Van Elslande nous a d'ailleurs dit qu'i! faisait procéder
à un inventaire des domaines par rapp:)rt auxquels il
serait possible et oppon:'ln, aux yeux du g0l1VClïlC1l1Cl1t
belge, que des 3ctes de réprobation concrets soiem
adoptés.

En tam que socialistes et membres du Conseij cul-
turel de la COlYillllll1:llltG culturelle fr:lnpise, nous
croyons que le domaine culturel est un de ceux-là et
qu'il convient de sLlspendre - ct non de supprimer --
toute coopération culturelle, biIatér3le ou par voio: muIti-
latér3le, avec l'Espagne, vu les circonstances actuelles et
aussi longtemps qu'il n'est p3S acquis, du moins sur le
plan du principe, que l'Esp3gne doit être rendue à la
démocr3tie politique.

Monsieur le Ministre, il y a presque 40 ans qu'un
certain type de gouvernement sévit en Espagne.

Aujourd'hui, on parle éventue11ement- comlTJe on
l'a fait ailleurs dans d'3utres circonstances - de chan-
gement dans la continuité.

A tr3vers tOus les propos, assez équivoques, que les
circonst3nces immédiates suscitent, il est une chose qui
reste constante cbns Je chef du pouvoir madrili'nc, c'cst
qu'il ne veUf p<1Sn:stitl~er la p:lfole au peuple.

Il Y a 40 ans, en effet, que le peuple est dissous en
Esp3gne et il ne semble p3S prêt de voir dissOlldre les
gouvernements qu'il subit, pour décidcr iui-même à
quel gouvernement il veut accorder confiance, crédit
et autorité.

Nous croyons que, dans Jes circonst311CCS 3ctuel1es,
il importe que des gestes s'accomplissent dJJ1s le chef
des gouvcrnemc1lls qualifi3b1es de clbnocr3tiques pOll'-
faire en sorte que, dans le débat inégal qui a lieu main-
tenant entre le franquisme d'3près Franco et b démo-

ctatie politique en Espagne, il soit bien clair que la Bel-
gique se trouve d'un côté et pas de l'autre, ni encore
au milieu.

Le gouvernement est d'ai[]eurs saisi - non seulement
par cc qui a été suggéré au niveau de la commission des
Afbires étrangères de la Ch3mbre, mais à un niveau
beaucoup plus important encore - par le fait que l' As-
se:mbIée eonsllltative du Conseil de l'Europe a adopté
une résolution, constructive dans cert3ins de ses disposi-
tifs, mais ambiguë dans d'autres éléments du même texte.

l'vIais l'assemblée a en tout cas demandé au Conseil
de', m;n;stre; du Conseil de l'Europe, donc à tous les
gouvernements des Etats membres, d'examiner S3ns
(k'!~1i le pruhlcme posé par la situation en Espagne.
Comme tous les membres des gouvernements, vous êtes
doue saisi de ce problème-là et interrogé sur l'attitude
à prendre à l'endroit de l'Espagne dans les circonstances
p fe'Sentes.

Le groupe socialiste de ce Conseil estime donc que la
COllllllUluurc d'exprcssion fnnçaise de Belgique doit
sc prononcer paralJèlemem, en attendant qu'une dé ci-
');on ,';oit prise au niveau n~1tiona1. Notre com!l1unauté,
me semble-t-il souhaite avoir une identification parfai-
te ment cbire par rapport au problème espagnol, en
attendant que soient exécutées certaines dispositions de
i\\I'li,.-ic "i/JIS cie h Constitution. Vons y avez fait
;~!lusion au J..:ours de -vorre exposé et nous avons
appris avec beaucoup el'intérêt que des initiatives sont
en cours à ce sujet. .le me permets, Monsieur le Ministre,
de vous faire remarqucr que ce n'est pas la première fois
qu'une décJal'~u;on de ce goue nous est faite et l'an der-
nier déjà, tant en commission qu'en séance plénière du
Conseil culturel d'expression française, nous avons
insisté sur l'urgence qui caractérise cette action. Il
s'avère très imporl311t que de telles initiati'les inter-
viennent rapidement de bçon concrète et queHes soient
prises ('Il tonte c1art(~. En attentantJ nous estÜl10ns qu'en
ce qui concerne le problème précis que constitue l'Espa-
gne, ,]nITC communaute: bc!gc d'expression fr3nçaise
doit se prononcer spécifiquement. Nous croyons oppor-
tUn et justifié qu'eHe recommande clairement au gouver-
ment de suspendre les rebtions culturelles quelle que
so;t la iutme entre les relarions culturelles biJatérales
entre la Belgique et l'Espagne d'aujourd'hui. Si cela ne
»211t Ur;: obtenii au nive3u de l'Etat, il hudwit le réaJi-
ser JiU pian de la communauté belge d'expression fran-
çJ;s:, c'est-;l-dire ohtCl1ir que des relations culturelles
bclgo-espagnoles ou Conseil de l'Europe-Esp3gne ne
pui"c!1t "VOU' aUCèln cffet concret en Belgique franco-
phone, conformément d'ailleurs aux décisions de prin-
cip'_' prises en cc (jLi concerne les relations belgo-sud-
africaines. C'est un p0int sur lequel je reviendrai d'ail-
le'irs eaf- contrairement à cc qui peut apparaître à pre-
mière vue, il cxiste toujours, au plan de la commu-
nauté belge d'expression française, des conséquences
pratiqucs ct concrètes ;l cet accord, alors que nous avions
licn de croire le contraire. Il n'entre pas d3ns mes inten-
tions de traiter simultanément ces deux problèmes à
(dtc tribune, m"is j'y reviendrai ultérieurement en
pos~.nt une question écrite.

}..ionsielir je Iv1inistre, chers collègues, voilà le but
c:c ln:; dCl11~lnded'cxp!icatioilS d'aujounrhui. Je s3is que
CcrLl~"', C';Iimeilt qu'il serail opportun d'attendre afin,
comIT'" Oll dit, d'y voir plus clair. .J'ai fait allusion tout

!')-.c" ,\ un (khat qui s'est déroulé devant l'Assemblée
dn CO\lsc:ii de l'Enrope au déb3t du mois d'octobre.
i", 1"ppeJ:i ., c1éuosé 1):1['M. Reale et à cc débat ont
IWl:lmmel1t pris p'lrt de nombreux porte-parole de
nI0t:VCJr'i"'lt~. politique..;;, qui ont vécu, en Gr~ce ou
"illeilr-, ;\ l'époqèle de certains dictateurs.

l,C :':cprm~ de M. Re,jle evoqu3it la situ3tiotl espa-
av,;nt Li mabdie de chef d'Etat franquiste. On
Jit cc qui suit: "Ce serait certainement une

gnole
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erreur de croire que l'ambition du Premier ministre soit
de conduire l'Espagne, à court ou moyen terme, vers
une forme de gouvernement démocratiqne au sens oÙ
l'entend le Conseil. 1\fais il faut interpréter ses efforts
comme unc tentative d'assL~rer la survie du régime en en
élargissant le soutien à de plus larges couches de la
population.

"
En ce qui nous concLrne, nous avons, à propos du

pouvoir transitoire qui se définit maintenant à Madrid..
exactement la même appréciation qu'à l'égard dL certains
efforts ou pscudo-efforts du Premier ministre espagnol.
C'est pourquoi, J\fonsieur le ?vlinistre, nous vous deman-
dons d'être véritablement bienveil1anr à l'égard de notre
souci de faire en sorte qu'au moins pour la COml1ll111aurc~
française de BeJgique, les relations culturelles avec
l'Espagne, telle qu'elle esr encore, soient suspendues.
(Applaudissements sur les bancs socialistes et sur certains
bancs du F.D.F.-R.W.)

M. le Président.
par MM. FaJize et
VOICI,

Je suis saisi par Mme Pérry et
Hoyaux, du projet de motion que

"
Le Couseil,

"
Après avoir entendu 13 dem:lI1de d'explicltions de

M. Clinne sur la participation de l'Espagne franquise à
certaines activités culturelles du Conseil de l'Europe:

» 1. Regrette que la disposition de l'article 59bis de
la Constitution, relative aux relations culturel1es inter-
nationales, ne soit pas encore l'objet de mesures d'exé-
cution.

»2. Exprime le vœu de voir suspendre toute colla-
boration culturelle biJatérale ou multilatérale, de la
Belgique avec J'Espagne, au moins dans ses effets sur la
communauté culturelle française.

"

M. [(noops, secrétaire d'EUt, adjoint ~nl ministre
des AHaires économiques. - Monsieur Je Présideut,
est-il moral que le projet de motion soit communiqué
avant Ja réponse du ministre?

M. le Président. - Oui, en
notre règJement des projets de
déposés.

La paroJe est au ministre de la Culture française.

vertu de l'article 61 de
motion, dès qu'ils sont

M. Van Aal, ministre de la Culture française.-
Monsieur le Président, chers collègues, je ne reviendrai
pas sur le problème des dispositions de l'article 59bis.

J'ai pris beaucoup de votre temps tout à l'heure pour
exposer mon projet. Je ue reviens donc pas sur cc sujet,
car l'essentiel a été dit.

Avant d'en venir à l'Espagne, je rappelle que
1\1. Clinne lui-même, si mes souvenirs sont exacts,
avait, l'année dernière, posé à propos de l'Afrique du
Sud, une question à la suite de laque]]e une motion
avait été votée à J'unanimité. Je puis vous assurer,
iv10nsieur Clinne, que cette motion concernant l'Afrique
du Sud a été suivie avec une extrême rigueur et
qu'aucune action culturelle n'a été dirigée ni admise
en provenance de ce pays.

En ce qui nous concerne, pour J'instant, et avant
même que les dispositions de J'article 59bis deviennent,
institutionnellement parlant, réa1ité concrète, dans les
budgets, il existe déjà une scission qui autorise pour
chacune des communautés, des actions particulières, ce
qui nous permet de nous abstenir de toute ac,iviré cuJ-
turelle avec l'Afrique du Sud.

J'en viens il l'Espagne:

Dans cc domaine, je comprcnds
largement les préoccupations de M.

et je partage très
Clinne. C'est ainsi

14

'1lie' dè's le 3 oetobrc - bicn avant que M. C1inne inter-
vicnne - au moment de la décision du gOllvernement
belge de relppeler en consultation notrc :ll11bassadcur à
M'ldrid, j':ti donné les instructions nécessaires à mon
:ldministLHion pour quc tout échangc cultureJ Oel tout
projcr d'j~:ch;lngc :l'/cc J'Fsp~lgnc soli. sllspendu.

Je crois que c'est ce que vous nous dcmandez et
ccla el été faiL dès le 3 octobre. J'ai voulu marquer
ainsi, dans les secteurs qui relèvent directement de la
COI~lpétencc du département de la Culture, il savoir
J'exécution des accords culturels, ce que je crois être la
volonté manifcsLC - mais j'attcnds qu'eUe s'exprime
mieux encore aujourd'hui! -- de la commul1c1uté cultu-
relle française de Belgique, d'in:errompre toute relation
avec un pays oÙ les droits de J'homme ne sont pas
rcspectés.

(.!uanL '1 j'attitude du gouvernement concernant le,;
reL1tions entre le Consl..-'jl de 1'Europc et 1'Espagnc,
j'a-;stlrc, Ivjollsieur C!illllt', C]UC le gOllvèrnC111cnt belge
1'C i1l~luge et llL ménagera aucun effort pour que
l'Espagne prenne biCEtlJt sa place, dans les conditions
qu'i] ~l dites, (13ns la famille démocrcltique européenne.

M. le Président. - La parole est à M. CJinne.

M. Falize. - La déclaration de M.
soulève VLlimel1t l'enthousiasme dans les
majorité!

le Ministre
bancs de la

M. Van Aal, ministre de la Culture française. -
Ne répond-elle 1"10; ;\ vos préoccupations, 1\10nsieur
Fali/.e)

M. Clinne. -- Je prends acte de la déclaration que

:'v1. 1:.: !v1jqistrc vicnt de L1irc; nous L1 vérifierons dans
ses cffets CI nous ,>'errons mieu x quelle sera l'attitude du
gOllvernC!llCnr.

Vous avez, :Ylomieur le Ministre, pn'cisé j'attitudc de
VOlTe département en ce qui concerne l'Union s~ld-afri-
caine et J'accord culturel belgo-sud-africain. Mais je
voudrais (':\'oljuer un acte de J'Jc1rninistL1tion.

J'ai quest10nllé votre coJlègue de l'Edncltion natio-
n:llc et j'avais l'intention de vous interroger également
;\ cc: propos. Je le femi d"lil1eurs, en vous donnant
tous les détails, demain ou ce soir encore. J'ai pli
voir. Cil parconral1t le troisième supplément du cata-
jogue de films de 16 millimètres, édité l'cH la direction

d" l'org,mis:ltion génér,lle des études, service è1Llxiliaire
de l'enseignement, ministère de l'Education nationale,
sccrCl:r francophollè, quc figurent à cc catalogue des
films programmés en Union sud-africaine et reflétant la
philosophie de LI/ur/fJeid.

M. Van Aal, ministre de la Culture française. -
En ce qui concel'lle le dépz1rtement de la Culture, avez-
\'OliS un clé'ment a 'lppOl'ter qui contredise mes propos?

M. Glinne. -- Non.

M. Van Aal, miuistre de la Culture française. -
Alors il serail préfcrabJe de poser Ja question au ministre
de ITducation nationale.

M. Glinne. .- .Je j'ai fait. Je wnçois bien que vous
ne puissiez répondre sur un point précis sans avoir été
averti, Inais on ne peut p~lS, en ce qui concerne !'cxé-
c11ti0I1 de J'accord culture! belgo-sud-africain, séparer
'llIs:.;i rJ.dicale1l1ent la responsabilité du (kpartel1lent de
j'Education nationale francophone et celle du dépar-
tement de b Culture française.



D'autre part, si le département de l'Education natio-
nale, secteur francophone, diffuse des catalogues Ô,ll;S
lesquels sont proposés au public des films inspirés de la
philosophie de l'apartheid, il y a de quoi s'interroger
il propos du gel de l'accord cornmc le Conseil culturel
en a décidé.

M. Van Aal, ministre de la Culture française. -
En ce qui nous concerne, nous avons respecté scrupu-
leusement les motions qui ont été votées par le Conseil
culturel et je souhaite qu'on en vienne il votre inter-
pellation sur l'Espagne.

Je vous ai donné ma réponse. J'espère qu'elle vous
satisfait.

M. Glinne. - ]'en ai pris acte, Monsieur le Ministre.

M. Je Président. - Le bureau est saisi d'un projet de
motion déposé par 1\1. Parisis et par M. Lausier:

"
Le Conseil,

"Après avoir entendu la dennnde d'explications de
M. Clinne et les instructions données par le ministre
de la Culture franç:lise,

"
En prend acte et passe à l'ordre du jour.

"
Quelqu'un demande+il encore la parole?

Plus personne ne demandant la parole, la discussion
de la demande d'explications est close.

Je propose de reporter le vote sur l'une et l'autre
motion il une séance ultérieure.

Pas d'objec6on ?...

Il en sera donc ainsi.

29.962- E. G.

QUESTION ECRITE AVEC REPONSE ORALE

Re/Jort

M. le Président. - L'ordre du jour prévoyait encore
une question orale qui devait être posée parM. Defosset.
,V!. Ddosset souffrant, vient de me faire prévenir qu'il
lui sera impossible de poser cette question lui-même.
NOlls pourrions, avec l'autorisation du Conseil, deman-
der a un membre de poser la question à la place de
M. Defosset. Je crois qu'il avait été question de
M me Spaak pour cc faire.

Ce pwcédé est d'usage il la
qu'il n'y a pas d'inconvl,nienr il
de même ici.

Ll parole est au ministre de la Culture française.

Chambre et je pense
cc que nous fassions

M. Van Aal, ministre de la Culture française. -
1v!onsieur le Président, je remarque l'absence de M. le
ministre de l'Education nationale. Il ne pourra donc y
:Jvoir de réponse il la question.

M. le Président. - C'est exact. M le ministre Hum-
blet avait accepté de répondre aujourd'hui. En son
absencc, il s'agirait donc d'une question sans réponse.

En conséquence, puis-je demander il Mme Spaak
si elle est d'accord de reporter la question à la séance
prochaine)

Mme Spaak. - Certainement, Monsieur le Président.

M. le Président. -- JI en est donc ainsi décidé.

M. Falize. - Je constate la désinvolture de l'Exécutif
à l'égard du Conseil culturel.

M. le Président. - Notre ordre du jour étant épuisé,
la séance est levée.

Prochaine séance, le mardi 18 novembre 1975.

- La séancc est levée à 16 h 45 m.
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